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Note au lecteur 
 

Le présent rapport, qui a été préparé par KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. (« KPMG »), est destiné à l’usage du ministère de la 

Culture et des Communications du Québec (le « Client »), conformément aux conditions du contrat de mission (le « Contrat 

de mission ») daté du 10 septembre 2021 que nous avons conclu avec le Client. KPMG ne garantit pas et ne déclare pas 

que les informations contenues dans le présent rapport sont exactes, complètes, suffisantes ou adéquates pour leur usage 

par toute personne ou entité autre que le client, ou pour toute autre fin que celle énoncée dans le contrat de mission. Toute 

personne ou entité autre que le Client ne devra pas s’y appuyer, et KPMG décline expressément dans la présente toute 

responsabilité ou obligation à l’égard de toute personne ou entité autre que le client pouvant découler de l’usage du présent 

rapport. 

3



 

 

Table des matières 
 

FAITS SAILLANTS 1 

CONTEXTE 3 

1. APPROCHE MÉTHODOLOGIQUE 4 

2. PORTRAIT DES INDUSTRIES CULTURELLES ET CRÉATIVES AU QUÉBEC 13 

3. PORTRAIT RÉGIONAL DES INDUSTRIES CULTURELLES ET CRÉATIVES 31 

4. ANALYSE COMPARATIVE DES INDUSTRIES CULTURELLES ET CRÉATIVES EN AMÉRIQUE DU NORD 37 

5. LES PERSPECTIVES ET LES ENJEUX POUR LES INDUSTRIES CULTURELLES ET CRÉATIVES 43 

6. CONCLUSION 47 

ANNEXE A – PROPORTION ESTIMÉE DU PIB PAR CODE SCIAN 49 

ANNEXE B – PROFESSIONS LES PLUS CONCENTRÉES PAR SOUS-SECTEUR 50 

ANNEXE C – DÉPENDANCE DES BIENS ET SERVICES ENTRE SOUS-SECTEURS 51 

ANNEXE D – COMPARAISON DE LA STRUCTURE DES ENTREPRISES À MONTRÉAL ET DANS LE RESTE DU 

QUÉBEC 52 

ANNEXE E – RÉSUMÉ DE LA CONCENTRATION DES EMPLOIS, DU POURCENTAGE DANS LA PROVINCE ET DU 

REVENU MOYEN DES ICC DANS LES RÉGIONS ADMINISTRATIVES 53 

ANNEXE F – PORTRAIT DES RÉGIONS ADMINISTRATIVES DU QUÉBEC 54 

ANNEXE G – CLASSEMENT DES JURIDICTIONS DANS LES SOUS-SECTEURS 61 

4



 

KPMG | Portrait statistique des industries culturelles et créatives québécoises 1 

Faits saillants 
 

Le présent portrait statistique s’inscrit dans les efforts du ministère de la Culture et des Communications du Québec 

(MCC) de soutenir le développement économique pour les industries culturelles et créatives (ICC) au Québec ainsi 

que dans ses régions administratives. Les données permettent d’avoir un aperçu de la situation de ces industries 

d’après le pourtour méthodologique choisi en fonction de cinq sous-secteurs et des indicateurs retenus. Alors que 

les industries culturelles et créatives contribuent de manière importante à l’économie de la province, certains de 

ses sous-secteurs sont particulièrement impactés par la crise de la COVID-19 et les restrictions sanitaires qui en 

découlent. 

Le sous-secteur du Multimédia, une locomotive pour les ICC au Québec 

En 2021, le Québec compte près de 124 000 emplois directs dans les ICC, soit 2,9 % des emplois de la province. 

Entre 2015 et 2019, l’emploi est demeuré relativement stable, masquant toutefois des évolutions différentes selon 

les sous-secteurs. Le Multimédia a connu un taux de croissance annualisé composé de 8,6 % alors que les 

Médias/audiovisuel ont vu leur nombre d’emplois diminuer. Ce constat est le même en ce qui concerne le PIB, avec 

une croissance annuelle de 3,4 % atteignant 7,8 G$ en 2019, menée par le Multimédia. Toutefois, le PIB a chuté à 

6,7 G$ en 2020. Quant à la balance commerciale, cette dernière est négative d’environ 800 M$ malgré des 

exportations augmentant à un rythme plus rapide que les importations. Ce sont les sous-secteurs de l’Audiovisuel 

et Médias interactifs, tels que définis par le Compte satellite canadien de la culture, qui représentent la part la plus 

importante des exportations (37 %) et disposent d’une balance commerciale positive dans la province en 20191. 

Une industrie fragile du fait de sa structure  

Les ICC comptent une proportion plus importante de travailleurs autonomes, d’employés à temps partiel et de 

diplômés universitaires en comparaison à l’ensemble des industries au Québec. De plus, le secteur est caractérisé 

par une part plus importante de micro-entreprise, à l’exception du sous-secteur du Multimédia. Cette structure met 

plus à risque les employés lors de crises économiques. Ainsi, la pandémie de la COVID-19 a entraîné une 

diminution de 16,7 % des emplois dans le sous-secteur des Arts et le niveau d’emploi de 2019 n’a toujours pas été 

retrouvé en 2021 pour ce sous-secteur, avec une différence de plus de 8 000 emplois. Les sous-secteurs reposant 

sur le virtuel sont ceux qui ont été les moins impactés ou, pour le Multimédia, qui ont été positivement impactés. 

Une intensité des ICC plus importantes dans les grands centres urbains 

Les ICC sont présentes sur l’ensemble du territoire québécois, à des degrés d’intensité différents selon les régions. 

Même si Montréal et la Capitale-Nationale sont les seules régions administratives avec une intensité de l’emploi 

supérieure à 3 %, Laval, la Montérégie, les Laurentides et l’Outaouais se démarquent avec 2 % à 2,5 % de l’emploi 

total concentré dans les ICC. On retrouve à Montréal et dans la Capitale-Nationale une forte concentration de 

grandes institutions ainsi que de nombreux musées nationaux. Toutefois, des inégalités persistent entre Montréal 

et le reste du Québec se caractérisant par des revenus moyens plus faibles de 9,6 % et une part plus importante 

de travailleurs autonomes (26,6 %) et à temps partiel (23,3 %) dans le reste du Québec, fragilisant ainsi la situation 

des travailleurs des ICC dans les régions.  

 

 

1 2019 est la dernière année disponible du Compte satellite canadien de la culture. 
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Le Québec, une intensité des ICC dans la moyenne en Amérique du Nord 

En comparaison avec les régions nord-américaines présentant la plus forte intensité de l’emploi dans les ICC, le 

Québec affiche un profil équilibré dans les 5 sous-secteurs avec une intensité de l’emploi de 1,9 %, le classant 5e 

sur les 17 États américains et provinces canadiennes comparés en 2019. La province se démarque 

particulièrement dans les sous-secteurs des Arts et des Médias/audiovisuel (respectivement 4e et 5e rang sur 17 

en 2019). Toutefois, cette comparaison ne prend pas en compte le secteur du Multimédia dans lequel le Québec 

se démarque très favorablement à l’échelle internationale, étant donnée l’absence de données comparables pour 

ce secteur.   
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Contexte 
 

Le ministère de la Culture et des Communications du Québec (MCC) a pour mission de créer un environnement 

propice à l’épanouissement, à la création et à la vitalité dans le domaine de la culture et de la communication. Dans 

le cadre de sa mission, le ministère souhaite revoir périodiquement sa stratégie et ses programmes visant à 

favoriser le développement des différents sous-secteurs formant les industries culturelles et créatives (ICC).  

Le soutien aux ICC revêt un caractère particulièrement important dans le contexte actuel, alors que plusieurs 

sous-secteurs ont été durement impactés par les mesures de distanciation physique mises en place depuis mars 

2020 afin d’endiguer la pandémie de la COVID-19. Les activités de plusieurs domaines culturels, dont les salles de 

spectacles, les musées ou encore les tournages, ont connu d’importants ralentissements allant même jusqu’à 

l’interruption complète des activités. Comme plusieurs incertitudes persistent à ce jour, il importe de documenter 

l’importance économique de ces industries afin de bien saisir les grands enjeux qui les touchent et éventuellement 

de proposer des solutions concrètes qui permettront de soutenir leur développement à moyen et long terme. 

Dans ce contexte, le MCC a fait appel à KPMG dans le but d’obtenir un portrait statistique des industries culturelles 

et créatives au Québec. Plus spécifiquement, KPMG devait documenter les principaux indicateurs économiques 

des ICC, dans leur ensemble et par sous-secteur, afin de bien saisir leur importance pour le Québec et ses régions 

et de les comparer avec d’autres pôles d’importance en Amérique du Nord.  

Pour répondre aux objectifs de ce mandat, le présent rapport est structuré autour de quatre grands chapitres, 

auxquels s’ajoutent une introduction et une conclusion : 

− Le Chapitre 1 détaille l’approche méthodologique, notamment la définition des ICC retenue dans le cadre du 

présent mandat, ainsi que les sources de données et les principales hypothèses ; 

− Le Chapitre 2 brosse le portrait statistique des ICC au Québec, dans leur ensemble et par sous-secteurs ; 

− Le Chapitre 3 présente un portrait des ICC au sein des différentes régions administratives du Québec ; et 

− Le Chapitre 4 propose une analyse comparative des ICC au Québec avec d’autres juridictions en Amérique 

du Nord.  
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1. Approche méthodologique 
 

Le portrait des industries culturelles et créatives a été réalisé sur la base de statistiques 

officielles telles que publiées par Statistique Canada. Au besoin, certaines informations en 

provenance d’associations sectorielles ont été utilisées afin de compléter ou bonifier les 

analyses. Afin de bien comprendre l’approche utilisée, de même que ses avantages et ses 

limites, le présent chapitre présente la définition du pourtour des industries créatives et 

culturelles retenue dans le cadre de l’étude, ainsi que les sources de données et les 

principales hypothèses sous-jacentes aux analyses réalisées. 

1.1 PÉRIMÈTRE DE L’ÉTUDE 

L’étude s’attarde aux industries culturelles et créatives présentes au Québec et à travers ses 17 régions 

administratives. Aux fins de la présente étude, le ministère de la Culture et des Communications du Québec 

(MCC) a identifié les domaines culturels devant être considérés. Ces domaines sont les suivants : 

DOMAINES CULTURELS CONSIDÉRÉS 

Littérature, écriture Plateforme de diffusion Librairies 

Arts visuels Jeux vidéo Musée 

Musique Animation Salles de spectacles 

Arts numériques et médiatiques Environnement immersif/interactif Salles de cinéma 

Arts de la scène Installation d’envergure Galerie d’art 

Métiers d’art Effets visuels Centre d’artistes 

Audiovisuel (cinéma, télévision, 

animation, radio) 
Réalité virtuelle et augmentée Communication créative (publicité) 

Édition (presse écrite, livre) Bibliothèques Design et graphisme 

Source : Ministère de la Culture et des Communications ; Analyse KPMG 

L’étude s’attarde également à l’importance relative des ICC et de ses sous-secteurs au Québec par rapport à 

d’autres juridictions en Amérique du Nord reconnues pour le dynamisme de leurs ICC. 

1.2 SOURCES DE DONNÉES 

L’exercice de circonscrire le secteur des ICC peut s’avérer délicat, en raison, d’une part, des limites inhérentes aux 

statistiques officielles. 

Afin de représenter statistiquement le pourtour des ICC le plus fidèlement possible, les domaines culturels tels 

qu’identifiés précédemment ont été associés à des codes industriels définis par le Système de classification des 

industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). Le Tableau 1 présente les sous-secteurs et les codes SCIAN associés 

qui sont inclus dans l’étude et validés par le ministère de la Culture et des Communications. 
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Tableau 1 : Sous-secteurs et codes SCIAN inclus dans le périmètre de l’étude 

SOUS-SECTEUR ET CODE SCIAN DÉFINITIONS 

Arts 

54192 — Services 

photographiques 

Cette classe comprend les établissements dont l’activité principale consiste à 

fournir des services photographiques, c’est-à-dire à prendre des photos, à 

tourner des vidéos et à obtenir des images par des procédés informatiques, 

y compris à enregistrer des événements spéciaux sur bande-vidéo. Ces 

établissements peuvent se spécialiser dans un domaine particulier de la 

photographie tel que la photographie aérienne, la photographie commerciale 

et industrielle, le portrait et la photographie d’événements spéciaux. 

7111 — Compagnies d’arts 

d’interprétation 

- Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

consiste à produire des spectacles faisant intervenir acteurs, 

chanteurs, danseurs, formations musicales et musiciens, et 

autres artistes de la scène. Parmi les établissements de ce 

groupe, notons les compagnies théâtrales, les compagnies de 

danse, les formations musicales et les musiciens, les cirques et 

les organisateurs de spectacles sur glace. 

7113 — Promoteurs (diffuseurs) 

d’événements artistiques et 

sportifs et d’événements similaires 

- Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

consiste à assurer l’organisation et la promotion de productions 

artistiques, d’événements sportifs et d’événements semblables, 

comme les festivals. Les établissements de ce groupe peuvent 

exploiter arénas, stades, théâtres ou autres installations 

comparables, ou ils peuvent présenter des spectacles dans des 

installations de ce type exploitées par d’autres. 

7114 — Agents et représentants 

d’artistes, d’athlètes et d’autres 

personnalités publiques  

- Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

consiste à représenter des artistes créateurs ou interprètes, des 

personnalités sportives et des célébrités, ou à gérer leurs affaires. 

Ces établissements représentent leurs clients lorsqu’ils doivent 

négocier un contrat, gèrent ou organisent les finances de leurs 

clients et s’occupent habituellement de promouvoir leur carrière. 

7115 — Artistes, auteurs et 

interprètes indépendants 

- Ce groupe comprend les individus (indépendants) dont l’activité 

principale consiste à jouer dans des spectacles, à créer des 

œuvres ou des productions artistiques et culturelles, ou à fournir 

le soutien technique nécessaire à de telles productions. Parmi 

ces vedettes indépendantes, notons les athlètes qui font la 

promotion d’événements, donnent des conférences et rendent 

des services semblables. 

Médias/Audiovisuel 

5111 — Éditeurs de journaux, de 

périodiques, de livres et de 

répertoires 

- Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

est l’édition (ou l’édition et l’impression) de journaux, de 

périodiques, de livres, de cartes géographiques, de répertoires, 

de bases de données et d’autres produits tels que les calendriers, 

les catalogues et les cartes de souhaits. 

5121 — Industries du film et de 

vidéo 

- Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

est la production et/ou la distribution de films, de vidéos, 

9



 

KPMG | Portrait statistique des industries culturelles et créatives québécoises 6 

SOUS-SECTEUR ET CODE SCIAN DÉFINITIONS 

d’émissions de télévision ou de publicités ainsi que la 

présentation de films ou la prestation de services de 

postproduction et de services connexes. Les effets visuels et 

l’animation ont été retirés de sous-catégorie et rattachés aux 

multimédias, lorsque précisés.  

5122 — Industries de 

l’enregistrement sonore 

- Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

est la production et la distribution d’enregistrements musicaux, 

l’édition de musique ou la prestation de services d’enregistrement 

sonore ou de services connexes. 

5151 — Radiodiffusion et 

télédiffusion 

- Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

est l’exploitation de studios et d’installations de diffusion servant à 

la transmission d’une diversité d’émissions de radio et de 

télévision, y compris les émissions de divertissement, 

d’information, les émissions-débats et d’autres émissions. Ces 

établissements produisent, achètent et font la programmation des 

émissions et génèrent des recettes par la vente de temps 

d’antenne à des publicitaires, par le biais de dons et de 

subventions ou par la vente d’émissions. 

5152 — Télévision payante et 

spécialisée 

- Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

est la diffusion d’émissions de télévision d’un format défini et 

restreint par le biais d’exploitants de systèmes de 

câblodistribution ou de communication par satellite. Les 

émissions sont acheminées aux abonnés par les exploitants de 

systèmes de câblodistribution ou de communication par satellite. 

51913 — Radiodiffusion et 

télédiffusion par Internet et sites 

portails de recherche 

- Cette classe canadienne comprend les établissements dont la 

seule activité consiste en la diffusion de contenu par Internet ou 

l’exploitation de sites Web, appelés sites portails de recherche, 

qui font appel à un moteur de recherche pour générer et 

entretenir d’importantes bases de données d’adresses et de 

contenu Internet dans une forme qui se prête aisément à des 

recherches.  

Multimédia2 

Jeux vidéo - Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

est l’édition de jeux vidéo. Ces établissements exécutent les 

opérations nécessaires à la production et à la distribution de jeux 

vidéo telles que la conception de jeux vidéo, la fourniture de la 

documentation, et la prestation de services de soutien aux 

acheteurs de jeux vidéo. 

Effets visuels et animation - Cette catégorie comprend les entreprises qui utilisent des 

techniques d’animation pour créer des effets pour les films et les 

 

 

2 Le système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) ne permet pas de bien capter les domaines du sous-secteur 
Multimédia. Des sources complémentaires sont donc utilisées. Voir section 1.3 pour plus de détails. 
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SOUS-SECTEUR ET CODE SCIAN DÉFINITIONS 

productions cinématographiques, ainsi que les entreprises créant 

des dessins-animés. 

Expériences numériques 

(environnement immersif/interactif, 

installations d’envergure et réalité 

virtuelle et augmentée) 

- Ce domaine comprend les entreprises créant des expériences 

immersives et interactives dans des environnements publics, ainsi 

que de nouvelles expériences narratives dans les espaces 

physiques ou virtuels, incluant notamment la réalité virtuelle et 

augmentée (excluant les médias numériques, agences de 

création, diffuseurs, etc.). 

Lieux de diffusion 

4513 — Librairies et marchands de 

journaux  

- Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

consiste à vendre au détail des livres, journaux, revues et autres 

périodiques neufs. 

45392 — Marchands d’œuvres d’art - Cette classe comprend les établissements dont l’activité 

principale consiste à vendre au détail des œuvres d’art originales 

ou en édition limitée. Les établissements dont l’activité principale 

consiste à exposer des œuvres d’art autochtones destinées à être 

vendues au détail sont aussi inclus. 

51912 — Bibliothèques et archives - Cette classe comprend les établissements dont l’activité 

principale est la prestation de services de bibliothèque ou 

d’archives. Ces établissements tiennent des collections de 

documents (notamment de livres, de revues, de journaux et de 

matériel musical) et en facilitent l’utilisation (indépendamment 

de leur présentation matérielle et de leurs caractéristiques) de 

façon à répondre aux besoins des utilisateurs en matière 

d’information, de recherche, d’éducation ou de divertissement. 

71211 — Musée - Cette classe comprend des établissements dont l’activité 

principale consiste à acquérir, conserver, expliquer et exposer 

des collections d’objets d’intérêt historique, culturel ou éducatif.  

Communications créatives 

5418 — Publicité, relations 

publiques et services connexes  

- Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

consiste à créer des campagnes de publicité ou de relations 

publiques dans les médias ; à placer des annonces dans les 

médias à des annonceurs ou à des agences de publicité pour le 

compte des propriétaires de ces médias ; à créer et à mettre en 

œuvre des campagnes de publicité par affichage à l’intérieur ou à 

l’extérieur ; à créer et à mettre en œuvre des campagnes de 

publipostage ; à livrer (sauf par la poste) du matériel ou des 

échantillons publicitaires ; à créer et à mettre en œuvre des 

campagnes de publicité par cadeaux publicitaires ; à fournir des 

services connexes comme la peinture et le lettrage d’enseignes, 

des services d’accueil et la réalisation de vitrines. 

Design et graphisme 
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SOUS-SECTEUR ET CODE SCIAN DÉFINITIONS 

5414 — Services spécialisés de 

design 

- Ce groupe comprend les établissements dont l’activité principale 

consiste à fournir des services spécialisés de design, sauf les 

services de conception architecturale et technique et les services 

de conception de systèmes informatiques. 

Source : Statistique Canada ; Analyse KPMG 

Plusieurs enquêtes réalisées par Statistique Canada ont permis de brosser le portrait des ICC et de ses travailleurs 

au Québec, soit l’Enquête sur la population active (EPA), le Recensement de la population, l’Enquête sur l’emploi, 

la rémunération et les heures de travail (EERH), le Registre des entreprises canadiennes, le Compte satellite 

canadien de la culture et le tableau des entrées et sorties. Comme mentionné précédemment, ces enquêtes et 

sources fournissent des données sur la base du système de classification des industries de l’Amérique du Nord 

(SCIAN), à l’exception du Compte satellite canadien de la culture.  

Les données des différentes enquêtes de Statistique Canada ont été complétées par des données provenant 

d’associations sectorielles ainsi que celles du Bureau of Labor Statistics des États-Unis (pour les comparaisons 

nord-américaines). Ces sources de données sont reprises tour à tour ci-après. 

I. Enquête auprès de la population active (EPA)  

− Les données de l’EPA incluent les informations sur le niveau d’emploi pour les codes SCIAN à quatre 

chiffres, sur une base annuelle à l’échelle du Québec, à l’exception de l’année 2021 pour laquelle les 

données sont disponibles mensuellement jusqu’en octobre. 

− Ce niveau de désagrégation des données de l’EPA (c.-à-d. au niveau de codes SCIAN à quatre chiffres) 

peut induire des variations importantes entre les périodes compte tenu de la taille réduite des échantillons. 

Ainsi, les données ont été lissées sur la base de moyennes mobiles sur trois ans et la présentation des 

données fait uniquement référence à l’année mitoyenne. Par exemple, l’année 2015 représente la moyenne 

de 2014 à 2016, l’année 2016 représente la moyenne de 2015 à 2017 et ainsi de suite. Afin de ne pas 

capter les impacts de la pandémie, l’année 2019 a été calculée à partir de la moyenne de 2018 et 2019, 

excluant ainsi 2020. De plus, les données pour 2020 et 2021 (moyenne mensuelle en date d’octobre 2021) 

n’ont pas été lissées afin de capter les effets de la pandémie.  

II. Recensement de la population 

− Les tailles plus importantes des échantillons du Recensement de la population en font un outil plus précis 

que l’EPA. Cependant, la dernière édition a été publiée en 2016, ce qui rend certaines données désuètes. 

Lorsque des données plus récentes n’étaient pas disponibles, ou pas suffisamment fiables, les données 

du Recensement ont été utilisées telles quelles, ou en combinaison avec d’autres sources.  

− Les données du Recensement ont ainsi servi à décrire les caractéristiques socioéconomiques des 

travailleurs par sous-secteur, notamment quant à la rémunération, le statut d’emploi et la ventilation des 

emplois au sein des régions administratives. Les données sur le revenu moyen et médian par travailleur 

ont cependant été ajustées à l’aide de l’enquête sur la rémunération horaire des employés dans l’ensemble 

du Québec afin de tenir compte de l’évolution des salaires entre 2015 et 2020.  

− De plus, afin de calculer le nombre d’emplois en 2019 au sein des différentes régions administratives, la 

répartition régionale de l’emploi au sein du Recensement a été appliquée aux données de l’EPA. 

III. Registre des entreprises canadiennes 

− Le Registre des entreprises canadiennes contient les entreprises enregistrées au Canada en fonction du 

système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN) à 6 chiffres. Les entreprises y sont 

dénombrées en fonction du nombre d’employés.  

12



 

KPMG | Portrait statistique des industries culturelles et créatives québécoises 9 

IV. Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH) 

− L’EERH fournit mensuellement le nombre d’emplois dans les provinces en fonction de codes SCIAN jusqu’à 

6 chiffres. Ces données ont été utilisées en complémentarité avec celles du Recensement, de l’EPA et du 

PIB afin de combler certaines limites statistiques.   

V. Compte satellite canadien de la culture 

− Statistique Canada, en partenariat avec Patrimoine Canada, publie des données statistiques sur la culture 

au Canada et dans les provinces en utilisant différentes sources de données, dont des enquêtes. Cette 

source de données permet de comparer l’évolution des exportations et des importations des produits et 

services de la culture au Québec, puisque ces données ne sont pas disponibles pour le secteur des services 

autrement. 

− Il faut toutefois noter que la définition du secteur culturel du Compte satellite canadien de la culture diffère 

de la définition utilisée dans le cadre de la présente étude (voir Tableau 2 ci-dessous). En effet, le Compte 

satellite canadien de la culture possède un pourtour plus large que celui utilisé dans l’étude actuelle, 

incluant des sous-secteurs tels que l’Éducation et la formation ainsi que sur la Gouvernance, le financement 

et le soutien professionnel. Qui plus est, l’approche méthodologique diffère, les données du Compte 

satellite canadien de la culture n’étant pas basées sur le Système de classification des industries de 

l’Amérique du Nord (SCIAN). De ce fait, les données portant sur les exportations et importations et celles 

présentées pour les autres indicateurs économiques ne peuvent pas être comparées.  

 
Tableau 2 : Différences entre le pourtour et l’approche utilisés dans la présente étude et par le Compte satellite canadien de la 
culture 

 PRÉSENTE ÉTUDE 
COMPTE SATELLITE CANADIEN DE LA 
CULTURE 

Pourtour - Arts ; 

- Multimédias (jeux vidéo, animation et effets 

visuels) ; 

- Médias ; 

- Lieux de diffusion, Communication créative ; 

- Design et graphisme. 

- Arts visuels et appliqués ; 

- Spectacles sur scène ; 

- Écrits et ouvrages publiés ; 

- Enregistrement sonore ;  

- Audiovisuel et médias interactifs ; 

- Patrimoine et bibliothèques ; 

- Éducation et formation ; 

- Gouvernance, financement et soutien 

professionnel. 

Approche Recours à différentes enquêtes de Statistique 

Canada utilisant l’approche du Système de 

classification des industries de l’Amérique du Nord 

(SCIAN). 

Méthodologie propre au Compte satellite 

canadien de la culture. Estimations réalisées à 

partir de différents comptes et enquêtes et 

tableaux sur les emplois et ressources. 

Source : Statistique Canada ; Analyse KPMG 

VI. Tableaux des entrées et des sorties 

− Afin d’étudier statistiquement une dimension du maillage entre les différents sous-secteurs des ICC, soit 

l’achat de biens et services entre les sous-secteurs des ICC, le tableau des entrées et des sorties des 

comptes nationaux a été utilisé. Ce tableau détaille pour le Québec les opérations interindustrielles, c’est-

à-dire tous les achats effectués par une industrie auprès de toutes les autres industries dans la province, y 

compris les dépenses en importations et les retraits des stocks ainsi que toutes les dépenses en intrants 

primaires. Toutefois, les codes disponibles ne permettent pas d’obtenir des données assez précises pour 
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le sous-secteur des Lieux de diffusion ni pour le Multimédia. De ce fait, l’analyse portera sur les quatre 

autres sous-secteurs. 

VII. Données provenant d’associations sectorielles 

− Dans le but de combler certaines lacunes de l’approche par code SCIAN, les données publiées par 

l’Association canadienne du logiciel de divertissement pour les jeux vidéo ainsi que les données du Bureau 

du cinéma et de la télévision du Québec (BCTQ) pour les effets visuels et l’animation ont été utilisées pour 

le sous-secteur du Multimédia. 

VIII. « Quarterly Census of Employment and Wages » 

− Le Bureau of Labor Statistics (BLS) des États-Unis effectue un sondage trimestriel sur l’emploi et les 

salaires pour différents niveaux de juridictions aux États-Unis, le « Quarterly Census of Employment and 

Wages ».  

− Les données sont présentées en fonction des codes SCIAN et permettent de comparer le nombre d’emplois 

et l’intensité au sein des ICC pour les états américains sélectionnés.  

Le tableau suivant présente un récapitulatif des quatre sources de données basées sur l’approche par code SCIAN 

et utilisées dans le cadre du présent rapport.  

Tableau 3 : Tableau récapitulatif des sources de données basées sur l’approche SCIAN  

NOM DE 
L’ENQUÊTE 

DESCRIPTION PRINCIPALES LIMITES 
UTILISATION DANS LE 
RAPPORT 

Enquête sur la 

population 

active (EPA) 

L’EPA fournit des 

estimations de l’emploi et 

du chômage pour les 

travailleurs à temps plein, 

partiel et autonomes en 

fonction de leur lieu de 

résidence pour les codes 

SCIAN à 4 chiffres. Les 

données sont disponibles 

mensuellement et 

annuellement. 

La taille de l’échantillon 

étant limitée, les données 

peuvent présenter une 

certaine variabilité qui ne 

s’explique pas par la réalité 

terrain. De plus, certaines 

données ne sont pas 

divulguées puisqu’elles ne 

rencontrent pas le seuil 

minimal permettant d’en 

assurer la qualité ou a 

confidentialité. 

Estimation du nombre 

d’emplois 

Recensement Les données du 

Recensement fournissent 

des renseignements sur le 

niveau d’emploi et les 

caractéristiques 

socioéconomiques des 

travailleurs, pour les codes 

SCIAN à quatre chiffres, 

tous les cinq ans, selon le 

lieu de travail. 

Le Recensement est 

effectué tous les 5 ans. Les 

dernières données 

disponibles sont celles du 

Recensement de 2016, qui 

présentent les données de 

2015.  

Caractéristiques socio-

économiques des 

travailleurs 

Professions au sein des 

ICC 

Enquête sur 

l’emploi, la 

rémunération et 

les heures 

(EERH) 

L’EERH est une enquête 

menée mensuellement 

auprès des entreprises afin 

d’estimer le nombre 

d’emplois par industrie. Les 

données sont disponibles 

pour les codes SCIAN à 

6 chiffres. 

Comme l’enquête est 

effectuée auprès des 

entreprises, les données de 

l’EERH n’incluent pas les 

travailleurs autonomes. 

Cette enquête a été utilisée 

en conjonction avec 

d’autres sources de 

données pour :  

- Estimation du nombre 

d’emplois pour certains 

codes SCIAN  
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NOM DE 
L’ENQUÊTE 

DESCRIPTION PRINCIPALES LIMITES 
UTILISATION DANS LE 
RAPPORT 

- Estimation du PIB pour 

certains codes SCIAN  

- Comparaisons de 

l’emploi au niveau nord-

américain  

Tableau des 

entrées et des 

sorties des 

industries 

Ce tableau est produit 

chaque année afin de 

mesurer la structure 

productive de l’économie au 

niveau canadien, mais aussi 

provincial sur la base des 

industries. 

Les industries se basent sur 

les codes SCIAN, toutefois 

certains sont agrégés et il 

n’est donc pas possible 

d’analyser le sous-secteur 

des Lieux de diffusion et du 

Multimédia.  

Ce tableau permet 

d’analyser la dépendance 

dans les achats entre les 

quatre différents sous-

secteurs des ICC qu’il est 

possible d’analyser (les 

Arts, les 

Médias/audiovisuel, la 

Communication créative et 

le Design et graphisme). 

« Quaterly 

Census of 

Employment 

and Wages » 

Ce sondage américain 

trimestriel publie les 

données sur le nombre 

d’emplois et le salaire au 

niveau des états aux États-

Unis. Les données sont 

disponibles pour les codes 

SCIAN à 6 chiffres. 

Les données du « Quaterly 

Census of Employmant and 

Wages » n’incluent pas les 

travailleurs autonomes. 

Comparaisons de l’emploi 

au niveau nord-américain 

Source : Statistique Canada ; US Bureau of Labor Statistics (BLS) ; Analyse KPMG 

1.3 PRINCIPALES HYPOTHÈSES  

Compte tenu des limites de certaines sources de données et de différences méthodologiques, nous reprenons ici 

les principales hypothèses qui sous-tendent les analyses réalisées. 

I. Estimation du produit intérieur brut 

− Le produit intérieur brut (PIB) du Canada et des provinces est disponible pour certains codes SCIAN à 2, 

3, 4 et parfois 5 chiffres3. Lorsque l’information pour un code SCIAN donné n’était pas disponible, une 

estimation a été nécessaire à partir des données disponibles. Pour ce faire, la part du PIB attribuable aux 

codes SCIAN manquants (4 ou 5 chiffres) correspond à la part des emplois au sein des codes SCIAN 

correspondants (2 chiffres), telle qu’estimée par l’EERH. Cette méthodologie s’appuie sur une hypothèse 

importante : une productivité par emploi constante pour un code SCIAN donné.  

− La proportion du PIB estimée selon cette méthodologie est d’environ 25 % — les autres 75 % proviennent 

de données telles que publiées par Statistique Canada. Ce faisant, l’estimation du PIB comporte une 

certaine marge d’erreur (voir Annexe A pour la proportion estimée du PIB par code SCIAN). 

 

 

 

 

3 Statistique Canada, Tableau 36-10-0402-01 (anciennement CANSIM 379-0030) 
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II. Estimation pour les domaines des jeux vidéo, des effets visuels et de l’animation 

− La classification par codes SCIAN ne circonscrit pas de façon claire certains domaines, dont les jeux vidéo, 

les effets visuels et l’animation. Afin d’estimer le nombre d’emplois et le revenu moyen dans ces domaines, 

d’autres sources de données ont été utilisées : 

• Jeux vidéo : Les données de l’Association canadienne du logiciel de divertissement4 ont été utilisées 

afin d’obtenir le nombre d’emplois dans le domaine au Québec ainsi que le nombre d’entreprises par 

taille. Ces mêmes données ont également été utilisées afin d’estimer le PIB au Québec. 

• Régions administratives : Afin de répartir les données sur le jeu vidéo dans les différentes régions 

administratives, l’estimation de la proportion proposée par La Guilde du jeu vidéo a été utilisée. La 

répartition est la suivante :  

▪ 80 % à Montréal ; 

▪ 15 % à la Capital-Nationale ; 

▪ 2 % au Saguenay–Lac-Saint-Jean ; 

▪ 1 % en Estrie ; 

▪ 2 % dans le reste du Québec5. 

• Effets visuels et animation : Ces deux domaines sont compris dans le code SCIAN 5121 Industries 

du film et de la vidéo. Afin de les isoler et ainsi de les inclure dans le sous-secteur Multimédia, les 

données du Bureau du cinéma et de la télévision du Québec (BCTQ)6 ont été utilisées. 

III. Comparaisons nord-américaines    

− Afin de sélectionner les États américains à inclure aux fins du balisage, une analyse du niveau d’intensité 

de l’emploi au sein des ICC a été réalisée à l’aide des données du Compte satellite de la culture des États-

Unis. Les États dont le niveau d’intensité était plus élevé que la moyenne nationale ont été retenus, la 

méthode de comparaison adoptée est donc conservatrice7. Au Canada, les provinces de la Colombie-

Britannique et de l’Ontario ont été sélectionnées pour fins de comparaison ; il s’agit des provinces usuelles 

de comparaison pour le Québec. 

− Les données américaines portant sur l’emploi par industrie proviennent du Bureau of Labor Statistics et 

comprennent les travailleurs des entreprises privées et publiques. Toutefois, celles-ci excluent les 

travailleurs autonomes. Ainsi, les données de l’EERH ont été utilisées pour les provinces canadiennes afin 

d’avoir un comparable avec les données américaines. En effet, cette enquête collige les données des 

employés dans les entreprises et ne prend pas en considération les travailleurs autonomes. Il est important 

de noter les limites de cette comparaison, les travailleurs autonomes étant plus nombreux dans les ICC 

que dans le reste des industries. Ainsi, une part des emplois n’est pas captée lors de cet exercice, ce qui 

permet toutefois de réaliser des comparaisons sur une base similaire entre les juridictions. 

− À noter que le sous-secteur du Multimédia est exclu des comparaisons nord-américaines, puisque, tel que 

mentionné précédemment, ce sous-secteur n’est pas capté adéquatement par le système de classification 

actuel (SCIAN).  

 

 

4 Association canadienne du logiciel de divertissement, Impacts économiques de l’industrie 2011-2021 
5 Du fait de la généralisation de ces 2 %, il n’a pas été possible de l’inclure dans les données du portrait régional. 
6 BCTQ, Statistique 2020 — VFX et animation rémunération et emploi 
7 Néanmoins, même si l’État de l’Alaska possède une intensité supérieure à la moyenne, ce dernier ne fait pas partie des comparables 
retenues compte tenu de limites dans la disponibilité des données. En ce qui concerne l’État du District of Columbia, ce dernier présente aussi 
un niveau d’intensité qui le qualifie aux fins de l’exercice. Toutefois, du fait de sa position de Ville-État, son niveau d’intensité est tel qu’il 
impacte significativement à la hausse les différents indicateurs, rendant les comparaisons difficiles. 
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2. Portrait des industries culturelles et 
créatives au Québec 

 

Les industries culturelles et créatives revêtent une importance stratégique pour le Québec : 

elles sont un pôle d’activité économique de premier plan au centre desquelles se trouve le 

talent créatif ; elles contribuent à la vitalité et la qualité de vie dans la province ; elles 

permettent l’effervescence des villes et de ses quartiers ; elles participent au rayonnement 

du talent québécois à l’international ; et elles sont un réel moteur d’attraction touristique et 

de retombées économiques. Ce chapitre brosse le portrait des ICC au Québec et dans ses 

régions à l’aide de plusieurs indicateurs économiques.  

FAITS SAILLANTS 

Les industries culturelles et créatives occupent une place importante dans l’activité économique du Québec.   

− Avec plus de 124 000 emplois directs, les ICC représentaient 2,9 % de l’emploi total dans la province en 

2021. L’emploi est resté relativement stable pour l’ensemble des ICC entre 2015 et 2019, masquant 

toutefois différentes réalités propres à chaque sous-secteur.  

− Quant au PIB, il a cru annuellement de 3,4 % sur la période, atteignant 7,8 G$ en 2019. La croissance du 

PIB a été largement menée par le sous-secteur du Multimédia, qui a connu une croissance annualisée 

composée de 12,4 % sur la période. Toutefois, une chute de14,3 % a été enregistré en 2020 pour un PIB 

de 6,7 G$.  

− La balance commerciale est négative au sein des ICC en 2019 (800 M$). Toutefois, les exportations 

augmentent à un rythme plus rapide que les importations. Les sous-secteurs de l’Audiovisuel et Médias 

interactifs, qui représentent 37 % des exportations au sein des ICC en 2019, sont les seuls sous-secteurs 

affichant une balance commerciale positive. 

− Les ICC sont caractérisées par une forte proportion de petites et de « micro-entreprises », à l’exception du 

sous-secteur du Multimédia au sein duquel on retrouve 9 % d’entreprises de plus de 100 employés. De 

plus, les ICC comptent une part plus importante de travailleurs autonomes, à temps partiel et de diplômés 

universitaires en comparaison à l’ensemble des industries au Québec. 

2.1 UNE INDUSTRIE COMPTANT ENVIRON 128 000 EMPLOIS, UN NOMBRE 

RELATIVEMENT STABLE DEPUIS 2015 QUI MASQUE DES RÉALITÉS PROPRES À 

CHAQUE SOUS-SECTEUR 

Les ICC au Québec comptaient 128 341 emplois en 2019, représentant ainsi 3,0 % de l’emploi total dans la 

Province. Le sous-secteur le plus important en taille était celui des Arts (26 % des emplois) suivi de près par les 

Médias/audiovisuel (22 %) ainsi que la Communication créative (16 %).  
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Figure 1 — Nombre d’emplois dans les industries culturelles et créatives au Québec, par sous-secteur — 2015-2019, 
moyenne mobile sauf pour le sous-secteur du Multimédia, en nombre et en % 

 

TCAC : Taux de croissance annualisé composé  

Note 1 – Les données du sous-secteur Multimédia proviennent d’études réalisées par des associations externes et non de l’EPA.  

Source : Statistique Canada Enquête sur la population active (EPA), Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH) ; Association canadienne du logiciel de divertissement 
Impacts économiques de l’industrie 2011-2021 ; Montréal International Greater Montréal : A Hub for the Digital Creativity Sector ; Analyse KPMG 

Entre 2015 et 2019, le nombre d’emplois dans les ICC est demeuré 

relativement stable, oscillant autour de 127 000 et 129 000 sur la 

période. Toutefois, cette stabilité apparente masque des 

dynamiques propres à certains sous-secteurs. Le sous-secteur du 

Multimédia est celui ayant enregistré la croissance la plus 

importante sur la période (croissance annualisée de 8,6 % entre 

2015 et 2019), suivi par les Arts (croissance annualisée de 3,3 %). 

À l’inverse, le sous-secteur des Médias/audiovisuel a connu une 

chute marquée de l’emploi (décroissance annualisée de 6,5 %). Le 

nombre d’emplois au sein des sous-secteurs de la Communication 

créative, du Design et graphisme ainsi que des Lieux de diffusion 

est par ailleurs demeuré relativement stable.  

Par ces changements, la dynamique au sein des ICC a 

passablement évolué en quelques années : la proportion des 

emplois au sein du sous-secteur du Multimédia est passée de 10 % 

en 2015 à 15 % en 2019 et celle du sous-secteur des Arts, de 22 % à 26 % alors que la part du sous-secteur 

Médias/audiovisuel est passée de 29 % en 2015 à 22 %.  

Ces variations s’inscrivent dans des tendances de fond, observées à l’échelle internationale et amorcées depuis 

déjà plusieurs années, telles que la baisse de l’activité des médias traditionnels (comme l’édition de journaux qui 

générait beaucoup d’emplois) vers de la production et la diffusion numérique. De la même façon, on observe depuis 

de nombreuses années une hausse significative de la demande internationale pour les créations multimédias (les 

jeux vidéo notamment), ce qui se traduit par une forte hausse de l’emploi dans ce domaine. En ce qui a trait aux 

Lieux de diffusion, la baisse peut notamment s’expliquer par la croissance importante de la consommation virtuelle 

de contenus, notamment via des plateformes telles que Netflix ou Amazon. 

 

 

8 Montréal International, Portrait stratégique du secteur de la créativité numérique Grand Montréal 
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15%
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TCAC: -0,2%

Lieux de diffusion -1,4%

Communication créative -0,2%

Multimédia¹

(jeux vidéo, VFX et animation) +8,6%

Design et graphisme -1,1%

Médias / audiovisuel -6,5%

Arts +3,3%

TCAC

Il est à noter que le sous-secteur du 

Multimédia inclut les jeux vidéo, les effets 

visuels et l’animation, mais pourrait exclure 

une partie des entreprises spécialisées 

dans les expériences numériques pour 

lesquelles nous ne disposons pas de 

données statistiques fiables sur la période. 

Selon une estimation de KPMG, ce 

domaine pourrait représenter entre 1 500 

et 1 700 emplois au Québec en 20198. 

Ainsi, bien que ce sous-secteur représente 

14 % des emplois dans les ICC selon la 

Figure 1 en 2019, les données présentées 

sous-estiment le poids réel de ce sous-

secteur dans l’emploi total au sein des ICC. 
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L’emploi est une donnée clé pour brosser le portrait de ces industries à très forte intensité en capital humain, en 

plus d’être une mesure incontournable pour apprécier l’évolution du secteur. Il faut toutefois noter que cet indicateur 

ne permet pas de capter les effets de la création d’actifs intangibles qui sont une source potentielle d’importants 

revenus pour l’économie québécoise (par le biais de revenus de licences, redevances, droits d’auteur, etc.).  

2.2 UN PIB ESTIMÉ À ENVIRON 7,8 G$ EN 2019, ET DONT LA CROISSANCE 

SURPASSE CELLE DE L’ÉCONOMIE DANS SON ENSEMBLE 

Le PIB permet de mesurer l’activité économique d’un secteur. Il correspond à la valeur ajoutée au Québec liée à la 

production de biens et services des entreprises situées dans la province. Ainsi, le PIB est une mesure qui apporte 

plus de précision que l’emploi sur l’intensité et l’évolution de l’activité économique d’un secteur puisqu’elle va au-

delà de la composante main-d’œuvre directe en tenant compte de la rémunération des agents économiques et de 

la création de richesse à travers la chaîne de fournisseurs. Dans le contexte des ICC, il s’agit d’un indicateur 

particulièrement pertinent à suivre compte tenu de la nature intangible de la majorité des actifs créés et du potentiel 

important de création de valeur à partir de ces actifs. 

Entre 2015 et 2019, le PIB des ICC a connu une croissance annuelle de 3,4 % (en dollars constants de 2012), un 

taux supérieur à la croissance économique du Québec dans son ensemble qui s’est établi à 2,6 %. À l’exception 

du sous-secteur Médias/audiovisuel, dont le PIB a diminué annuellement de 2,0 % entre 2015 et 20199 ainsi que 

le Design et graphisme (+0,3 %), tous les autres sous-secteurs ont connu une croissance plus rapide que le PIB 

du Québec. Le sous-secteur du Multimédia s’est particulièrement démarqué, avec une croissance de son PIB près 

de 5 fois plus élevée que l’économie dans son ensemble (croissance annualisée de 12,4 % sur la période), tirant 

de ce fait la croissance globale du PIB des ICC à la hausse. 

Entre 2015 et 2019, la part du PIB des industries culturelles et créatives a ainsi augmenté de 1,76 % à 1,82 % du 

PIB du Québec. En dollars courants, le PIB des ICC s’est établi à environ 7,8 G$ en 2019. 

Figure 2 : PIB des industries culturelles et créatives au Québec, par sous-secteur10  
 
2015-2019, en millions de $ courants 

 

 

 

9 Le PIB du domaine de l’Édition (SCIAN 5111) a connu une diminution totale de 28 % entre 2015 et 2019. 
10 En raison de limites dans la disponibilité des données, le PIB de certains codes SCIAN a été estimé en posant comme hypothèse que la 
répartition du PIB au sein des différents codes SCIAN est similaire à la répartition de l’emploi au sein de ces mêmes codes.   
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2015-2019, en dollars constants corrigés par l’inflation, 2015 = 100 

 
TCAC : Taux de croissance annualisé composé 

* En raison des limites statistiques, les données sur le PIB pour la plupart des codes SCIAN composant ces sous-secteurs ont été estimées. Ce faisant, les données présentées comportent 
une certaine marge d’erreur. Pour le sous-secteur du multimédia, le PIB du Canada des jeux vidéo provient de l’Association canadienne du logiciel de divertissement, la proportion d’emploi 
du Québec a été multipliée à ce chiffre afin d’obtenir une estimation, pour le domaine des effets visuels et de l’animation, la proportion d’emplois provenant du BCTQ a été imputée au PIB 
des Médias/audiovisuel afin d’obtenir une estimation. Alors que dans le sous-secteur des Arts, les 5 codes SCIAN ont été estimés, dans les Médias/audiovisuel, 2 codes SCIAN ont été 
estimés, dans les Lieux de diffusion la totalité des codes SCIAN a été estimée, dans la Communication créative et le Design et graphisme, il s’agit des données de Statistique Canada. 

Source : Statistique Canada Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH), Tableau 36-10-0402-01 Produit intérieur brut (PIB) aux prix de base, par industries, provinces et 
territoires (x 1 000 000) ; Association canadienne du logiciel de divertissement Impacts économiques de l’industrie 2011-2021 ; Montréal International Greater Montréal : A Hub for the Digital 
Creativity Sector ; Analyse KPMG 

Globalement, on remarque que la croissance du PIB est supérieure à celle de l’emploi sur la période 2015 à 2019, 

ce qui reflète une hausse de la création de valeur par emploi. Deux pistes pourraient expliquer ce phénomène. 

Dans un premier temps, le virage numérique pourrait avoir généré des gains de productivité, en permettant de 

poursuivre des activités de production et de diffusion avec une moindre intensité de main-d’œuvre. Dans un second 

temps, il est aussi possible que la profitabilité des entreprises soit en hausse, en raison d’une meilleure valorisation 

des actifs sur les marchés hors Québec (voir section sur les exportations ci-après). 

2.3 DES EXPORTATIONS QUI CROISSENT PLUS RAPIDEMENT QUE LES 

IMPORTATIONS, EFFECTUANT AINSI UN CERTAIN RATTRAPAGE  

Note : Les données portant sur les exportations et les importations à l’international proviennent du Compte satellite canadien 

de la culture de Statistique Canada11. Ce faisant, le pourtour utilisé dans cette section diffère de celui présenté 

précédemment — les indicateurs disponibles sur le Compte satellite canadien de la culture ne sont donc pas parfaitement 

comparables. En effet, le pourtour utilisé jusqu’à présent se base sur les codes SCIAN et des estimations à partir des 

données de l’EPA, l’EERH et du Recensement. Le Compte satellite canadien de la culture se base sur une définition et une 

méthodologie qui lui sont propres (voir section 1.2 pour plus de détails).  

 

 

11 Données disponibles à l’adresse suivante : Commerce international (statcan.gc.ca) 
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Entre 2015 et 2019, les exportations de biens et services culturels au Québec ont connu une croissance annuelle 

composée de 5,1 %, passant de 2,3 G$ à 2,8 G$. Malgré une croissance annualisée plus modérée (3,8 % sur la 

période), les importations, qui totalisaient 3,6 G$ en 2019, sont demeurées 28 % plus élevées que les exportations 

alors qu’elles étaient plus élevées de 34,9 % en 2015 indiquant une réduction en pourcentage comparatif du déficit 

commercial (bien que le déficit en dollars courants se soit accru sur la période). Ainsi, la balance commerciale du 

secteur des ICC au Québec présentait un déficit d’environ 800 millions de dollars en 2019.  

Figure 3 : Exportation et importations des biens et services culturels du Québec12 — Entre 2015 et 2019, en millions de $ 
courants et en % 

 

TCAC : Taux de croissance annualisé composé 

Source : Statistique Canada Compte satellite canadien de la culture ; Analyse KPMG 

La croissance des exportations est largement menée par les sous-secteurs de l’Audiovisuel et celui des Médias 

interactifs. Avec une croissance annualisée se chiffrant à 10,3 % et 14,9 % respectivement entre 2015 et 2019, les 

deux sous-secteurs comptaient pour 37 % des exportations en 2019 (+8 points de pourcentage depuis 2015), se 

classant ainsi au 2e et 4eme rang en termes de valeur des exportations individuellement. Même si le sous-secteur 

de l’Audiovisuel a aussi connu une forte augmentation des exportations, ses importations ont plus augmenté en 

pourcentage (+11,0 % annuellement). Par comparaison, les sous-secteurs Arts visuels et appliqués ainsi qu’Écrits 

et ouvrages publiés, qui se classaient aux 2e et 3e rangs, ont connu une croissance annualisée respective de 1,3 % 

et 2,6 % sur la période. Les sous-secteurs Audiovisuel et celui des Médias interactifs sont par ailleurs les seuls 

sous-secteurs affichant une balance commerciale positive — en 2019, les exportations combinées étaient de 

301 millions de dollars supérieurs aux importations.  

Malgré une diminution en pourcentage du déficit de la balance commerciale, en absolu celui-ci a augmenté de 

2,8 millions de dollars entre 2015 et 2019. Cette augmentation est principalement due aux Écrits et ouvrages 

publiés, dont le déficit a augmenté de 146,5 millions de dollars. Les sous-secteurs de l’Audiovisuel et des Médias 

interactifs sont les seuls dont la balance positive a augmenté (de+19,8 et +166,1 millions de dollars d’excédent 

respectivement).  

 

 

12 Les sous-secteurs définis par le Compte satellite de la culture diffèrent du reste de l’analyse et ne sont donc pas comparables aux autres 
indicateurs. 
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Tableau 4 : TCAC des exportations et des importations et balance commerciale des sous-secteurs — 2015-2019, en % et en 
millions de $ courants 

SOUS-SECTEUR TCAC EXPORTATIONS TCAC IMPORTATIONS 
BALANCE 

COMMERCIALE 2015 
BALANCE 

COMMERCIALE 2019 
Δ 

Enregistrement sonore +1,7 % +1,4 % -50,2 -51,8 -1,6 

Patrimoine et bibliothèque +0,7 % -0,9 % -77,2 -70,1 +7,1 

Spectacles sur scène +3,3 % +5,5 % -89,2 -135,2 -46,0 

Audiovisuel13 +10,3 % +11,0 % +73,6 +93,4 +19,8 

Médias interactifs  +14,9 % -2,3 % +41,5 +207,6 +166,1 

Écrits et ouvrages publiés +2,6 % +5,7 % -352,1 -498,6 -146,5 

Arts visuels et appliqués +1,3 % +0,9 % -342,7 -344,4 -1,7 

TOTAL +5,1 % +3,8 % -796,3 -799,1 -2,8 

TCAC : Taux de croissance annualisé composé 

Source : Statistique Canada Compte satellite canadien de la culture ; Analyse KPMG 

Le Compte satellite canadien de la culture ne permet pas d’avoir accès aux données d’exportations des provinces en fonction des pays de destination. De ce fait, le graphique présente les 
données pour le Canada afin de donner une image des principaux pays achetant des produits culturels canadiens. Le principal partenaire commercial du Canada est les États-Unis, où 
68,4 % des exportations canadiennes sont achetées. Les quatre autres principaux pays d’exportations sont la Chine (6,5 %), l’Allemagne (3,8 %), le Royaume-Uni (3,4 %) ainsi qu’Hong 
Kong (3,2 %). La France représente 2,8 % des exportations canadiennes, et il est raisonnable de supposer que le Québec est responsable d’une part importante des exportations vers la 
France. Le top 10 représente 94,2 % des exportations totales du Canada.  

Figure 4 : Territoires d’exportation des produits de la culture canadiens14 — 2019, en par pays 

 

Source : Statistique Canada Compte satellite canadien de la culture ; Analyse KPMG 

2.4 UNE INDUSTRIE CARACTÉRISÉE PAR LA PRÉSENCE DE NOMBREUSES 

ENTREPRISES DE PETITE TAILLE 

Les ICC sont caractérisées par une forte proportion de petites et de « micro-entreprises ». Comme l’indique la figure 

suivante, 66 % des entreprises sont composées de moins de 5 employés, alors que seulement 1 % comptent plus 

de 100 employés.  

 

 

13 Le sous-secteur utilisé par le Compte satellite canadien de la culture est Audiovisuel et médias interactifs, afin de mettre en évidence 
médias interactifs, cette catégorie a été séparée. Audiovisuel inclut donc les domaines films et vidéos ainsi que radiotélédiffusion. 
14 Ce graphique est présenté à titre informatif, les données sont pour les 30 pays disponibles. De ce fait, seulement le pourcentage est indiqué 
et non le montant des exportations. 
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Figure 5 : Structure des entreprises culturelles et créatives du Québec, par tranches d’effectifs (entreprises comptant 
minimalement 1 employé) — Juin 2021, en pourcentage et le nombre total d’entreprises

 

Source : Statistique Canada Registre des entreprises canadiennes — données en date de juin 2021 ; Association du logiciel de divertissement 2021 Economic impact report ; BCTQ 
Statistique 2020 — VFX et animation rémunération et emplois ; Analyse KPMG 
 

Lorsqu’on examine ces proportions par sous-secteur, on remarque que ceux du Design et graphisme (79 %) et des 

Arts (76 %) comprend proportionnellement plus de « micro-entreprises ». Ceci n’est pas surprenant pour ce dernier 

sous-secteur, puisqu’on y retrouve plusieurs petits collectifs ou autres regroupements d’artistes. Par ailleurs, les 

sous-secteurs Multimédia (jeux vidéo, VFX et effets visuels) et Lieux de diffusion sont ceux qui comptent la plus 

forte proportion d’entreprises comptant entre 5 et 99 employés. Qui plus est, 9 % des entreprises du sous-secteur 

Multimédia comptent plus de 100 employés, soit une proportion nettement supérieure aux autres sous-secteurs et 

à la moyenne québécoise. Ceci s’explique notamment par la présence de grands studios (pour la plupart des filiales 

d’éditeurs étrangers) comptant plusieurs centaines d’employés tels que Ubisoft, Electronic Arts, etc.  

En plus des entreprises comptant minimalement un employé, les ICC sont caractérisées par un nombre important 

d’entreprises sans employés. Ainsi, plus des trois quarts des entreprises des ICC ne comptent aucun employé. 

Cette proportion est la plus importante dans le sous-secteur des Arts (86,6 %) et la moins importante dans les Lieux 

de diffusion (47,7 %). Cette proportion est plus élevée que 70 % dans les trois autres sous-secteurs pour lesquels 

les données sont disponibles.  

Tableau 5 : Nombre d’entreprises dans les différents sous-secteurs — Juin 2021, nombre d’entreprises 

SOUS-SECTEUR 

TOTAL DES 
ENTREPRISES AVEC 

EMPLOYÉS 

TOTAL DES 
ENTREPRISES SANS 

EMPLOYÉS
1
 

POURCENTAGE DES ENTREPRISES 
SANS EMPLOYÉS 

Multimédia 305 ND ND 

Arts 1 671 10 970 86,6 % 

Médias/audiovisuel 1 875 5 483 74,5 % 

Lieux de diffusion 396 360 47,7 % 

Communication créative 1 458 3 685 71,7 % 

Design et graphisme 1 002 3 949 79,8 % 

TOTAL DES ICC 6 707 24 447 78,5 % 

Note 1 — Cette catégorie comprend les travailleurs autonomes, indépendants, c’est-à-dire ceux qui ne tiennent pas d’annuaire de rémunération, mais qui peuvent avoir un effectif composé 
de travailleurs sous contrat, de membres de la famille ou de propriétaires d’entreprise et les employeurs qui n’avaient pas d’employés au cours des 12 derniers mois.  
Source : Statistique Canada Registre des entreprises canadiennes — données en date de juin 2021 ; Association du logiciel de divertissement 2021 Economic impact report ; BCTQ 
Statistique 2020 — VFX et animation rémunération et emplois ; Analyse KPMG 
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2.5 DES TRAVAILLEURS PLUS SCOLARISÉS DONT LES REVENUS PRÉSENTENT 

D’IMPORTANTES DISPARITÉS 

Le revenu moyen de l’ensemble des travailleurs des industries culturelles et créatives était de 53 200 $ en 2020, 

soit un niveau légèrement inférieur à celui de l’ensemble des industries au Québec (54 900 $)15. On note toutefois 

d’importantes disparités entre les différents sous-secteurs. En effet, seul le revenu moyen des travailleurs du 

Multimédia est supérieur à la moyenne québécoise (atteignant 76 500 $). Les autres sous-secteurs sont en deçà 

de la moyenne, notamment au sein des sous-secteurs Arts (37 000 $) et Design et graphisme (39 000 $), deux 

sous-secteurs caractérisés par une importante part de travailleurs autonomes et/ou à temps partiel. Les données 

sur le revenu médian viennent corroborer les disparités entre les sous-secteurs. En effet, la moitié des travailleurs 

des Arts ont un revenu inférieur à 25 700 $, alors que dans les Médias/audiovisuel, le revenu médian est le même 

que le revenu moyen (59 400 $). Alors que le revenu moyen des ICC est proche de celui du total des industries au 

Québec, le revenu médian est inférieur, suggérant des écarts de revenus plus importants au sein des ICC que pour 

l’ensemble de l’économie.  

On observe néanmoins que la proportion des travailleurs des ICC qui détient un diplôme universitaire (45 %) est 

largement supérieure à la moyenne québécoise (29 %), notamment dans les sous-secteurs des Médias/audiovisuel 

(47 %), des Arts (46 %) et de la Communication créative (46 %). De même, la proportion de travailleurs autonomes 

(30 %) est significativement plus élevée que la moyenne québécoise (12 %), notamment dans le sous-secteur des 

Arts où cette proportion atteint 49 %. Ceci n’est pas surprenant puisque de nombreuses études ont déjà révélé la 

précarité des emplois dans les domaines liés au « cœur créatif » et souligné la nécessité de mieux soutenir les 

artistes et artisans des industries culturelles et créatives16. 

Tableau 6 : Profil socioéconomique des travailleurs du secteur culturel au Québec — Revenus moyens de 2015 indexés pour 
2020 et autres indicateurs socioéconomiques de 20 151 

SOUS-SECTEURS 
REVENU 

ANNUEL M
OYEN2 

REVENU 
ANNUEL M

EDIAN2 

PART DES 
TRAVAILLEURS 
AUTONOMES 

PART DES 
TRAVAILLEURS A 
TEMPS PARTIEL 

PART DES 
TRAVAILLEURS 
SELON LE PLUS 

HAUT NIVEAU DE 
SCOLARITÉ 

ATTEINT 

DIPLOME 
COLLEGIAL 

DIPLOME 
UNIVERSITAIRE 

Arts 37 000 $ 25 700 $ 49 % 31 % 33 % 46 % 

Médias/audiovisuel 59 400 $ 59 400 $ 16 % 17 % 36 % 47 % 

Multimédia 76 5003 $ N.D. N.D. N. D. N. D. N. D. 

Lieux de diffusion 42 400 $ 36 500 $ 5 % 29 % 40 % 34 % 

Communication créative 52 500 $ 42 400 $ 27 % 19 % 30 % 46 % 

Design et graphisme 39 000 $ 31 500 $ 53 % 20 % 49 % 38 % 

Moyenne des ICC3 53 200 $ N.D. 30 % 22 % 36 % 45 % 

Moyenne de l’ensemble 
des industries 

54 900 $ 44 900 $ 12 % 19 % 41 % 29 % 

Notes : 1 — Les données portant sur les caractéristiques socioéconomiques par sous-secteur proviennent du Recensement 2016 ; 2— Les revenus ont été indexés à l’évolution du salaire 
moyen au Québec entre 2015 et 2020 ; Arrondi à la centaine près. Source : Statistique Canada Enquête sur la population active (EPA). Adapté par l’Institut de la statistique du Québec ; 3— 
Le revenu moyen pour le sous-secteur du Multimédia provient de l’Association du logiciel de divertissement (2021 Economic impact report) et du Bureau du cinéma et de la télévision du 

 

 

15 Ce revenu moyen reflète le niveau de 2015 ajusté à l’augmentation des salaires jusqu’en 2020.  
16 Chambre de commerce du Montréal métropolitain, Plan d’action enrichi pour renforcer les industries culturelles et créatives, Novembre 
2020. 
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Québec (Statistique 2020 – VFX et animation rémunération et emploi) ; et 4 — La moyenne pour l’ensemble des ICC correspond à la moyenne pondérée des sous-secteurs, incluant le 
multimédia. 

Source : Statistique Canada Recensement 2016 ; Association du logiciel de divertissement 2021 Economic impact report ; BCTQ Statistique 2020 — VFX et animation rémunération et 
emplois ; Analyse KPMG 

2.6 UNE MULTITUDE DE PROFESSIONS REPRÉSENTÉES AU SEIN DES ICC 

Presque 400 professions sont représentées au sein des ICC — le top 10 des professions regroupe par ailleurs 

environ un tiers des emplois dans le secteur, traduisant la variété des postes disponibles. Ceci étant, les travailleurs 

des ICC peuvent occuper différents postes, que ceux-ci soient liés à des professions requérant des compétences 

techniques (ex. : compétences précises comme le design 3D, le jeu mobile, etc.) ou des compétences transversales 

(ex. : marketing, administration, finances, etc.). 

Le graphique suivant présente les dix professions les plus populaires dans l’ensemble des ICC. Les trois 

professions les plus populaires sont les suivantes : Designers graphiques et illustrateurs (6,1 % de l’emploi), 

Producteurs, réalisateurs, chorégraphes (5,4 % de l’emploi en 2015) ainsi que Professionnels en publicité, en 

marketing et en relations publiques (4,9 % de l’emploi). Ces trois professions se retrouvent par ailleurs parmi les 

professions les plus fréquemment recensées dans plusieurs sous-secteurs des ICC (voir Annexe B). Outre ces 

trois professions, on retrouve également au sein des ICC de nombreux journalistes, artistes (musiciens, chanteurs, 

peintres, sculpteurs…), auteurs, plusieurs professionnels des communicatives créatives ainsi que plusieurs 

techniciens des domaines du cinéma, de la télévision et des arts de la scène.  

Figure 6 : Top 10 des professions au sein des industries culturelles et créatives — 2015, en % de l’emploi total 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016 ; Analyse KPMG 

2.7 UN ÉCOSYSTÈME QUI GRAVITE AUTOUR DU TALENT CRÉATIF 

Les industries culturelles et créatives du Québec reposent sur un écosystème riche et dynamique dont la force 

réside dans un bassin de talents, d’entreprises et d’organismes de soutien qui travaillent en étroite collaboration 

afin de faire du Québec un territoire créatif unique. 

Au cœur de l’écosystème se trouve le talent créatif : artistes, auteurs et autres créateurs, interprètes, artisans… 

Des gens qui conçoivent, réalisent et produisent des œuvres ou des contenus créatifs.  
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L’écosystème comprend un certain nombre d’entreprises de propriété québécoise de moyenne et grande taille qui 

jouent un rôle de locomotive économique et d’incubateur de talent et de savoir-faire ainsi que des filiales 

d’entreprises internationales dont la présence contribue à soutenir des emplois de qualité, le transfert de 

connaissances. 

En périphérie des entreprises créatives, on retrouve tout un réseau d’organisations qui soutiennent ou œuvrent en 

complémentarité. Parmi les principaux acteurs, on retrouve les écoles et institutions d’enseignement, les centres 

de recherche, les espaces de création et de travail, les incubateurs et accélérateurs, les organismes de financement 

et les investisseurs, les associations et autres organisations sectorielles, les distributeurs et diffuseurs, les lieux de 

diffusion, les festivals, conférences et autres évènements. Soulignons que les grandes universités québécoises 

offrent non seulement plusieurs programmes spécialisés dans les différents domaines créatifs, mais elles ont su 

s’adapter aux besoins d’entreprises en plein essor. Plusieurs autres établissements d’enseignement spécialisés de 

renom, publics comme privés offrent un large éventail de formations de base ou de formations de mise à niveau 

(formation continue), dans tous les domaines des industries créatives. Par ailleurs, de nouveaux organismes de 

soutien à la formation, à l’incubation et à l’innovation ont fait apparition au Québec au cours des dernières années.  

Figure 7 : Schéma de l’écosystème créatif  

  
Source : Analyse KPMG 
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La force de cet écosystème réside dans sa profondeur et les liens qui existent entre les différents secteurs qui le 

composent ainsi qu’avec les organisations gravitent autour et les soutiennent. 

Autour du « cœur créatif » (les artistes, artisans et autres créateurs), on retrouve des entreprises (à but lucratif ou 

non) de toutes tailles, et de propriété locale ou étrangère. Ces entreprises œuvrent dans les différents sous-

secteurs des ICC, quoique les frontières entre ces sous-secteurs sont de plus en plus poreuses. En effet, l’évolution 

vers davantage d’interdisciplinarité et la disparition des frontières traditionnelles entre les différents types de 

création font en sorte que les artistes, les organismes de création et les entreprises de toutes tailles collaborent de 

plus en plus sur le plan de projets conjoints de co-création, de co-promotion et de co-diffusion ou autres 

collaborations sur le pan de la recherche et d’autres initiatives. Ainsi : 

− On observe une tendance à davantage d’initiatives de partage et de mutualisation de ressources. On assiste 

notamment à la mutualisation de locaux, de studios ou d’équipements (espaces de répétition, les fonctions 

administratives ou encore des espaces communs de co-working) dans des domaines artistiques comme le 

théâtre, la danse, la musique ou encore le cirque. 

− Au-delà du partage de coûts et d’espaces, de nombreux organismes artistiques multiplient aussi les 

partenariats et alliances dans le but de développer les publics et d’accroître leur rayonnement à l’échelle locale. 

De telles ententes sont porteuses lorsque le maillage est pertinent et bien fait, et que l’offre commune est 

complémentaire et en cohérence avec les offres et les identités individuelles.  

− La pandémie actuelle a également provoqué de nouvelles rencontres et stimulé de nouvelles collaborations 

artistiques entre disciplines et permis la conception de nouvelles œuvres conjointes (co-création) qui sont 

offertes dans des lieux physiques ou virtuellement.  

− Au-delà des collaborations initiées par les organismes et les entreprises, certaines initiatives se font davantage 

à l’échelle d’un secteur, généralement encadrées et accompagnées par les associations sectorielles, ou les 

grappes, afin d’accroître le positionnement concurrentiel global. À titre d’exemple, le projet MétaMusique, piloté 

par l’ADISQ et ses partenaires, né de la volonté du milieu québécois de la musique de doter les ayants droit 

d’un outil collectif professionnel, est une source complète de métadonnées qui assurera l’activation d’une 

meilleure « découvrabilité » pour tous les contenus musicaux québécois.  

Par ailleurs, certains autres secteurs de l’économie sont également très en lien avec les entreprises des ICC, 

notamment tout le secteur des équipements et des infrastructures de la scène, le domaine des technologies et des 

logiciels, les espaces de création/ateliers d’artistes, etc.   

Enfin, de nombreuses collaborations existent entre des entreprises des industries culturelles et créatives et d’autres 

industries connexes. Qu’il s’agisse des secteurs de l’éducation ou de la santé par exemple, on observe la 

multiplication d’initiatives conjointes avec des organisations artistiques. Pensons notamment à l’art-thérapie ou 

encore à toutes les applications dérivées des jeux vidéo ou de la réalité virtuelle dans des domaines tels que la 

formation, le sport, la télémédecine, l’aérospatiale, voire même la défense. 

2.8 LA DÉPENDANCE ENTRE LES SOUS-SECTEURS AU NIVEAU DES ACHATS DE 

BIENS ET DE SERVICES 

La sous-section précédente décrit les interrelations entre les sous-secteurs des ICC, ainsi qu’entre les ICC et 

d’autres secteurs de l’économie. Afin d’illustrer les relations d’affaires entre les sous-secteurs des ICC (soit 

uniquement un volet du maillage et des interactions entre les sous-secteurs), nous avons eu recours au tableau 

des Entrées et des Sorties de Statistique Canada.  

Cette analyse révèle que les liens commerciaux entre les différents sous-secteurs des ICC sont très variables. 

Ainsi, on observe que : 
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− Les Médias/audiovisuel est le sous-secteur pour lequel les entreprises font davantage de transactions à 

l’intérieur des domaines couverts par les ICC. En effet, près de 25 % des achats en biens et services sont 

faits au sein des ICC, et plus spécifiquement, avec des entreprises du même sous-secteur (19,5 % des 

achats auprès d’autres entreprises des Médias/audiovisuel) ; 

− La Communication créative est le sous-secteur qui achète le plus (en %) auprès des autres sous-secteurs 

des ICC : 11,4 % de ses dépenses totales sont effectuées dans les autres sous-secteurs des ICC (8,6 % 

dans celui Arts, 2,1 % dans les Médias/audiovisuel et 0,7 % dans le Design et graphisme) ;  

− Le Design et graphisme a le moins de liens commerciaux (en %) avec les autres sous-secteurs des ICC 

puisque 99,2 % des dépenses sont faites dans d’autres industries ; 

− Fait intéressant à noter, le secteur des Arts occupe une place non négligeable dans les achats des sous-

secteurs des Communications créatives (8,6 %) et des Médias/audiovisuel (4,3 %). 

Figure 8 : Distributions des dépenses en achats de biens et services par sous-secteur17 —En % des dépenses réalisées en 
2018 

 

Source : Statistique Canada Tableau des entrées et des sorties des achats ; Analyse KPMG 

 

 

17 Voir Annexe C pour la répartition sous forme de tableau 
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2.9 UNE INDUSTRIE QUI SE DÉMARQUE AU QUÉBEC PAR UN COEFFICIENT DE 

LOCALISATION PLUS ÉLEVÉ, MAIS UNE CRÉATION DE RICHESSE PAR EMPLOYÉ 

MOINS IMPORTANTE 

Il est aussi pertinent de positionner les ICC au Québec par rapport à d’autres industries afin d’en apprécier 

l’importance relative et le développement récent. Dans la sous-section suivante, une comparaison sera effectuée 

avec les industries suivantes18 : 

− Les Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) ; 

− L’Aérospatiale ; 

− Les Sciences de la vie ; 

− La Finance et Assurance ; et 

− Le Transport et la Logistique. 

Le coefficient de localisation a été calculé pour ces industries. Ce dernier est une mesure de l’intensité d’une 

industrie au Québec, par rapport à l’intensité de l’industrie à l’échelle du Canada. Un coefficient supérieur à 1 

indique que l’activité d’un secteur est davantage concentrée au Québec qu’à travers le Canada dans l’ensemble. 

Malgré une diminution légère des emplois dans les ICC au Québec entre 2015 et 2019 (-0,2 %), le coefficient de 

localisation est de 1,08, indiquant ainsi que les ICC sont davantage concentrées au Québec par rapport à la 

moyenne nationale. Par rapport aux autres industries, l’Aérospatiale est celle qui affiche le coefficient de localisation 

le plus élevé (2,37), bien que le nombre d’emplois soit en diminution depuis 2015 au Québec (-1,3 % par an). Les 

Sciences de la vie et les technologies de la santé affichent aussi un coefficient supérieur à 1 (1,37), ainsi qu’une 

diminution de l’emploi depuis 2015 (-0,6 % annuellement). Le coefficient de localisation des ICC se démarque plus 

particulièrement par rapport au Transport et logistique (1,00), à la Finance et assurance (0,93) ainsi qu’aux TIC 

(1,04). 

 

 

18 Les codes SCIAN utilisés pour les industries sont les mêmes que ceux utilisés dans l’étude de la Chambre de commerce du Montréal 
métropolitain Industries créatives : réussir dans un environnement en mutation rapide. TIC : 3333, 334 (excluant 3345), 3359, 4173, 4179, 
5112, 517, 518, 5324, 5415, 8112 ; Aérospatiale : 3364 ; Sciences de la vie : 3254, 3391, 5417, 3345 ; Finance et assurance : 522, 523, 524, 
526 ; Transport et logistique : 48, 49 (excluant 491). Certains éléments des industries créatives se trouvent dans les TIC et vice versa. 
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Figure 9 : Positionnement des industries créatives et d’autres industries au Québec — Basé sur le nombre d’emplois au 
Québec et au Canada, 2015-20191 

 

Note 1 : Moyenne mobile, pour 2015 : 2014-2016 ; pour 2019 : 2018-2019. Le coefficient de localisation est une mesure de la spécialisation des industries québécoises par rapport au 
Canada. 

Source : Source : Statistique Canada Enquête sur la population active (EPA) ; Association canadienne du logiciel de divertissement Impacts économiques de l’industrie 2011-2021 ; Montréal 
International Greater Montréal : A Hub for the Digital Creativity Sector ; Analyse KPMG 

Comparativement aux autres industries, les ICC possèdent peu d’entreprises de plus de 100 employés (1,2 %), 

une proportion similaire à l’industrie du transport et de la logistique (1,3 %), mais nettement inférieure à 

l’aérospatiale (36,9 %). Ainsi, sa structure globale se rapproche plus du transport et de la logistique et des TIC avec 

une très forte proportion d’entreprises de 1 à 4 employés (environ deux tiers des entreprises), et une proportion 

modérée d’entreprises de 5 et 99 employés et peu comptant 100 employés et plus. 
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Figure 10 : Structure des entreprises dans les différentes industries étudiées, par tranches d’effectifs — Juin 2021, en 
pourcentage du nombre total d’entreprises 

 
Source : Statistique Canada Registre des entreprises canadiennes — données en date de juin 2021 ; Analyse KPMG 

 

Les ICC semblent moins productives que les industries de comparaison. Comme l’indique la figure suivante, le PIB 

par emploi dans les ICC s’élève à 0,5 million de dollars en 2019, alors que dans une industrie reliée à la fabrication 

telle l’aéronautique, ce chiffre est presque trois fois plus élevé (1,6 M$ par emploi). Les ICC se rapprochent plus du 

transport et de la logistique (0,7 M$ par emploi), mais sont inférieurs au total des industries du Québec (0,9 M$ par 

emploi).  

Figure 11 : PIB par emploi des industries choisies en 2019* — 2019, en millions de $ constants de 2012 par travailleur 

 
* En raison des limites statistiques, les données sur le PIB pour la plupart des codes SCIAN composant les sous-secteurs des ICC ont été estimées. Ce faisant, les données présentées 
comportent une certaine marge d’erreur. Pour le sous-secteur du multimédia, le PIB du Canada des jeux vidéo provient de l’Association canadienne du logiciel de divertissement, la 
proportion d’emploi du Québec a été multipliée à ce chiffre afin d’obtenir une estimation, pour le domaine des effets visuels et de l’animation, la proportion d’emplois provenant du BCTQ a 
été imputée au PIB des Médias/audiovisuel afin d’obtenir une estimation. Alors que dans le sous-secteur des Arts, les 5 codes SCIAN ont été estimés, dans les Médias/audiovisuel, 2 codes 
SCIAN ont été estimés, dans les Lieux de diffusion la totalité des codes SCIAN a été estimée, dans la Communication créative et le Design et graphisme, il s’agit des données de Statistique 
Canada.  

De plus, le PIB des industries des TIC, des sciences de la vie et de la finance et assurance n’ont pas pu être estimés à cause des limites des données. 

Source : Statistique Canada Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH), Tableau 36-10-0402-01 Produit intérieur brut (PIB) aux prix de base, par industries, provinces et 
territoires (x 1 000 000) ; Association canadienne du logiciel de divertissement Impacts économiques de l’industrie 2019 ; Montréal International Greater Montréal : A Hub for the Digital 
Creativity Sector ; Analyse KPMG 
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2.10 UNE INDUSTRIE FORTEMENT TOUCHÉE PAR LA PANDÉMIE DE COVID-19 

Certains des sous-secteurs des ICC sont parmi les domaines de l’économie dont les activités ont été les plus 

durement touchés par la pandémie, et ce, au Québec comme ailleurs. La grande diversité d’entreprises, de modèles 

d’affaires ainsi que de modes de travail au sein des ICC s’est cependant traduite en un large spectre d’intensité 

d’impacts, notamment en raison des répercussions des mesures sanitaires suivantes19 : 

− Restrictions quant aux rassemblements (impacts sur la demande) : Les interdictions de rassemblement et les 

restrictions en termes de capacité d’accueil ont eu un impact important sur de nombreuses organisations, dont 

les musées, théâtres, salles de spectacle, festivals et places publiques, etc. Des mesures similaires à l’étranger 

ont également eu un impact majeur sur les entreprises créatives d’ici actives sur les marchés d’exportation. 

− Mesures de distanciation (impacts sur l’offre) : Les mesures de distanciation physique ont eu un impact majeur 

sur la création et la production dans de nombreuses disciplines (théâtre, cirque, musique, production 

audiovisuelle, etc.), les artistes et artisans devant maintenir une distance entre eux. Par ailleurs, de nombreux 

espaces de création et de répétition ont été fermés pendant de longues périodes, mettant ainsi en péril le 

maintien et le renouvellement du talent.  

− Fermeture des frontières (impacts sur l’offre) : La fermeture des frontières a limité la capacité des entreprises 

et compagnies artistiques à exporter leurs produits et services ou à se produire sur les marchés internationaux. 

De plus, le recrutement international, essentiel à certains sous-secteurs, a été largement freiné au plus fort de 

la pandémie. 

De manière générale, et à l’instar de l’ensemble de l’économie, les sous-secteurs qui reposent davantage sur le 

virtuel que le présentiel ont mieux réussi à tirer leur épingle du jeu (voir figure suivante).  

Figure 12 : Impacts de la pandémie de COVID-19 sur certains sous-secteurs des ICC  

 
Source : Chambre de commerce du Montréal métropolitain Plan d’action enrichi pour renforcer les industries culturelles et créatives ; Analyse KPMG 

L’impact de la pandémie s’est notamment fait sentir sur le plan de l’emploi. Pour l’ensemble des ICC, l’emploi a 

connu une baisse de 3,6 % entre 2019 et 2020, avant de regagner 0,6 % en 2021 (données mensuelles moyennes 

jusqu’en octobre). Les sous-secteurs des Arts et de la Communication créative ont été particulièrement touchés 

lors de la première année de la pandémie (chute de l’emploi respective de 16,7 % et de 14,4 % entre 2019 et 2020). 

 

 

19 Adapté de : Chambre de commerce du Montréal métropolitain, Plan d’action enrichi pour renforcer les industries culturelles et créatives, 
Novembre 2020.   
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Toutefois, alors que l’emploi dans les Arts continuait d’être affecté en 2021 (-10,6 %), le niveau d’emploi en 

Communication créative a connu un rebond (10,5 %). À noter que le sous-secteur des Arts est aussi celui qui 

possède la deuxième plus forte proportion de travailleurs autonomes et la plus forte proportion de travailleurs à 

temps partiel, dont le statut est plus précaire.  

À l’autre extrême, le sous-secteur du Multimédia a connu une croissance annuelle de l’emploi avoisinant les 9 % 

entre 2019 et 2021, témoignant à la fois d’une hausse de la demande dans divers domaines numériques 

(notamment le jeu vidéo) et le peu d’effets négatifs des mesures de confinement et du télétravail sur la production 

et la diffusion des contenus (c.-à-d. les chaînes d’approvisionnement et les réseaux de distribution, n’ont pas été 

interrompus).  

Figure 13 : Nombre d’emplois dans les industries culturelles et créatives au Québec, par sous-secteur — 2019-2021, en 
nombre, en milliers pour les gains et pertes d’emploi et en %

 

Note : Pour 2021, le chiffre est la moyenne des données mensuelles de janvier à octobre de cette année. De plus afin d’estimer les codes SCIAN à 5 et 6 chiffres, la proportion de l’EERH a 
été utilisée par rapport aux codes SCIAN disponibles en supposant que la proportion est la même entre l’EERH et l’EPA 

CDA : Cumulé à date d’aujourd’hui 

Source : Statistique Canada Enquête sur la population active (EPA), Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH) ; Association du logiciel de divertissement 2021 Economic 
impact report 2021 ; Montréal International Greater Montréal : A Hub for the Digital Creativity Sector ; Analyse KPMG. 

 

Sur le plan du PIB des ICC, on a observé une chute de 14,3 % entre 2019 et 2020 en dollars constants. En 

comparaison, la baisse du PIB pour l’ensemble du Québec a été de 5,4 % sur la même période. Les sous-secteurs 

les plus touchés ont été ceux des Arts (-47,5 %), particulièrement frappés par les restrictions de rassemblement, 

et des Médias/audiovisuel (- 17,6 %). Seul le sous-secteur du Multimédia a connu une diminution modeste entre 

2019 et 2020 (-0,3 %) ce qui illustre encore une fois la résilience du secteur de la créativité numérique. Globalement, 

la diminution des emplois a été modérée par les différents programmes d’aide du gouvernement fédéral qui ont 

permis de subventionner le salaire de certains travailleurs20.  

 

 

20 Chambre de commerce du Montréal métropolitain, Plan d’action enrichi pour renforcer les industries culturelles et créatives, Novembre 
2020. 
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Figure 14 : PIB des industries culturelles et créatives au Québec  

2019-2020, en millions de $ courants et en % 

  
 
2019-2020, en dollars constants corrigés par l’inflation, 2015 = 100 

                  
En raison des limites de disponibilité des données, le PIB de certains codes SCIAN a été estimé en posant comme hypothèse que la répartition du PIB au sein des différents codes SCIAN 
est la même que la répartition de l’emploi au sein de ces mêmes codes.   

Source : Statistique Canada Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH), Tableau 36-10-0402-01 Produit intérieur brut (PIB) aux prix de base, par industries, provinces et 
territoires (x 1 000 000) ; Association du logiciel de divertissement 2021 Economic impact report 2021 ; Montréal International Greater Montréal : A Hub for the Digital Creativity Sector ; 
Analyse KPMG 
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3. Portrait régional des industries 
culturelles et créatives  

 

Les industries culturelles et créatives sont présentes sur l’ensemble du territoire québécois, 

à des degrés d’intensité différents selon les régions. En effet, bien que certains pôles se 

soient développés autour des grands centres — on pense notamment au jeu vidéo, dont les 

activités sont concentrées à Montréal et Québec — plusieurs des domaines composant les 

ICC bénéficient d’une représentativité régionale intéressante. C’est notamment le cas des 

artistes, auteurs et interprètes indépendants, présents à travers le territoire ainsi que des 

lieux de diffusion (salles de spectacle, bibliothèques, etc.).   

FAITS SAILLANTS 

Les industries culturelles et créatives sont présentes sur l’ensemble du territoire québécois, à des degrés 

d’intensité différents selon les régions.  

− Deux régions administratives possèdent une intensité dans les ICC supérieures à 3 % : Montréal (6,5 %) 

et la Capitale-Nationale (3,0 %). C’est aussi dans ces régions que les dépenses gouvernementales en 

culture sont les plus importantes par habitant, ce qui s’explique notamment par la présence de 

nombreuses institutions nationales.  

− Au sein des régions administratives hors de Montréal, les travailleurs des ICC possèdent un statut de 

travail plus précaire. En effet, 23,3 % de ces derniers sont à temps partiel et 26,6 % sont des travailleurs 

autonomes, soit des taux plus élevés qu’à Montréal (19,4 % et 22,2 % respectivement). Le revenu moyen 

est aussi inférieur de 9,6 % dans le reste du Québec par rapport à la métropole montréalaise.  

− À l’extérieur de Montréal, les régions administratives de Laval, de la Montérégie, des Laurentides et de 

l’Outaouais comptent parmi les régions à plus forte intensité en ICC. La Montérégie se démarque 

particulièrement dans le sous-secteur des Médias/audiovisuel par la présence de nombreux services 

d’informations. 

3.1 UNE INDUSTRIE CARACTÉRISÉE PAR LA CONCENTRATION DE L’EMPLOI AU 

SEIN DES GRANDS CENTRES ET LA PRÉSENCE DE PÔLES SECONDAIRES 

RÉGIONAUX 

On retrouve à Montréal 61 000 emplois dans les ICC, soit l’équivalent de 48,2 % de tous les emplois du secteur au 

Québec, une part largement supérieure à son poids dans la population de la province, qui est d’environ 23,8 %. 

Ceci n’est pas surprenant puisque c’est à Montréal qu’on retrouve plusieurs des grandes institutions culturelles 

(diffuseurs, musées, salles de spectacles, etc.), des grands médias (télé, radio, journaux), la majorité des firmes 

du domaine des jeux vidéo et des effets visuels et autres grandes entreprises créatives comme le Cirque du Soleil, 

PixMob ou encore Moment Factory. 

La deuxième région d’importance en termes de nombre d’emplois est la Montérégie (15,1 %), suivie de la Capitale 

Nationale (9,2 %) et de Laval (3,7 %). L’ensemble des autres régions administratives totalisent 23,8 % de l’emploi.  
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Figure 15 : Emplois dans les régions administratives21 — 2015, en %  

 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016 ; Association canadienne du logiciel de divertissement Impacts économiques de l’industrie 2011-2019 ; La Guilde du jeu vidéo ; Analyse 
KPMG 

L’intensité de l’activité au sein des ICC, telle que mesurée par la proportion des emplois au sein des ICC par rapport 

à l’emploi total dans une région donnée, fournit une indication du niveau d’activité dans le secteur au sein d’une 

région, toutes proportions gardées (voir Figure 8).  

Sans surprise, c’est dans la région administrative de Montréal qu’on retrouve le niveau d’intensité le plus élevé, 

celui-ci s’élevant à 6,5 % ainsi que dans la Capitale-Nationale (3,0 %). De plus, le bulletin Optique culture de 

l’Observatoire de la culture et des communications du Québec22 indiquait que 74 % des dépenses directes du 

gouvernement du Québec sont dirigées vers Montréal et la Capitale-Nationale. Ceci s’explique notamment par la 

présence de grandes institutions culturelles dans ces deux régions. À l’extérieur de ces deux grands centres, les 

régions administratives de Laval, de la Montérégie, des Laurentides et de l’Outaouais comptent parmi les régions 

à forte intensité en ICC (entre 2 % et 3 % des travailleurs), alors que la Mauricie, le Saguenay–Lac-Saint-Jean, 

l’Estrie et Lanaudière affichent une intensité modérée (entre 1,5 % et 2 %). Il est intéressant de noter que le Bas-

Saint-Laurent, la Gaspésie-Iles-de-la-Madeleine comptent aussi dans cette catégorie malgré leur éloignement des 

grands centres. La médiane des régions au Québec est de 1,8 %. 

 

 

21 Comme mentionné dans la méthodologie, les données sur le domaine du jeu vidéo ont été réparties à 98 % ce qui explique la différence 
d’emplois de 260 entre le portrait des régions et le portrait national.  
22 Observatoire de la culture et des communications du Québec Les dépenses en culture de l’administration publique québécoise en 2019-
2020 (Décembre 2021) 
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Figure 16 : Intensité de l’emploi dans les ICC au sein des régions administratives — 201923, en % de l’emploi total et valeur 
absolue 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Association canadienne du logiciel de divertissement Impacts économiques de l’industrie 2019 ; La 
Guilde du jeu vidéo ; Analyse KPMG 

Comme présenté dans la section 2.4, les entreprises dans les ICC sont composées en majeure partie de micro-

entreprise (66,8 %) et de peu de grandes entreprises de 100 employés ou plus (1,2 %). Toutefois, la répartition 

géographique est inégale sur le territoire québécois. En effet, 85,9 % des grandes entreprises se retrouvent à 

Montréal. Se faisant, la structure des entreprises dans les autres régions administratives est composée d’une part 

plus importante de micro-entreprises indiquant ainsi une fragilité des ICC plus importante qu’à Montréal (voir 

Annexe D).  

  

 

 

23 Afin d’obtenir les données de 2019, les données de l’EPA de 2019 ont été multipliées par la proportion des emplois dans les régions 
administratives du recensement de 2016. Pour le domaine du jeu vidéo, les proportions fournies par La Guilde du jeu vidéo ont été utilisées 
afin de repartir le nombre d’emploi de 2019 disponible sur l’étude de l’Association canadienne du logiciel de divertissement de la façon 
suivante : Montréal 80 %, Capitale-Nationale 15 %, Estrie 1 % et Saguenay–Lac-Saint-Jean 2 %. Le 2 % restant étant réparti dans le reste du 
Québec, il n’a pas été inclus dans les autres provinces. 
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Figure 17 : Structure des entreprises au Québec — Juin 2021, en pourcentage du nombre total d’entreprises 

   
Source : Statistique Canada Registre des entreprises canadiennes — données en date de juin 2021 ; Association du logiciel de divertissement 2021 Economic impact report ; BCTQ 
Statistique 2020 — VFX et animation rémunération et emplois ; Analyse KPMG 

 
Figure 18 : Répartition des entreprises des ICC entre Montréal et le reste du Québec par taille24 — Juin 2021, en pourcentage 
du nombre total d’entreprises 

 

 

Source : Statistique Canada Registre des entreprises canadiennes — données en date de juin 2021 ; Analyse KPMG 

3.2 DES TRAVAILLEURS AU STATUT PLUS PRÉCAIRE DANS LES RÉGIONS HORS-

MONTRÉAL 

Comme vu précédemment, les travailleurs du secteur des ICC sont caractérisés par un statut relativement plus 

précaire que la moyenne des travailleurs québécois, toutes industries confondues, en raison de la prévalence de 

 

 

24 La comparaison Montréal et le Québec sans Montréal n’incluent pas les entreprises du domaine du jeu vidéo, car ces informations ne sont 
pas disponibles au niveau des régions administratives. De ce fait, la réelle répartition des grandes entreprises est sous-évaluée, car Montréal 
est un centre important de ce domaine et la majorité des grands studios s’y retrouve. Toutefois, celle des effets visuels et de l’animation sont 
incluses dans ces graphiques. 
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travailleurs autonomes et/ou à temps partiel. Toutefois, cette précarité est encore plus significative à l’extérieur de 

Montréal. Les deux figures suivantes comparent le pourcentage de travailleurs autonomes et à temps partiel de 

Montréal avec ceux du reste du Québec. Ainsi, 22,2 % des travailleurs montréalais des ICC sont des travailleurs 

autonomes alors que 26,6 % le sont dans le reste du Québec. Le pourcentage de travailleurs à temps partiel est 

aussi supérieur dans le reste du Québec de 3,9 points de pourcentage. Cette précarité se reflète dans le revenu 

moyen qui est inférieur de 9,6 % dans le reste de la province par rapport à Montréal.  

Figure 19 : Comparaison des travailleurs autonomes et à temps partiel entre Montréal et le reste du Québec — 2015, en %  

 
Source : Statistique Canada Recensement 2016 ; Analyse KPMG 

3.3 DES RÉGIONS QUI SE DÉMARQUENT AU SEIN DE CERTAINS SOUS-SECTEURS 

Montréal est la région administrative possédant la plus forte intensité dans les ICC au Québec (6,5 % voir 

annexe E). La métropole est le siège social de nombreuses entreprises culturelles nationales, mais aussi 

d’entreprises étrangères et plus particulièrement dans les sous-secteurs du Multimédia, des Arts et des 

Médias/audiovisuel pouvant ainsi être décrite comme la vitrine du savoir-faire québécois à l’internationale25. 

Les tableaux suivants présentent les cinq régions en tête de peloton en termes d’intensité de l’emploi pour chacun 

des sous-secteurs qui composent les ICC. Sans surprise, les régions administratives de Montréal, de la Montérégie 

et de la Capitale-Nationale se retrouvent fréquemment au sein de ces classements. Montréal se démarque d’ailleurs 

par son intensité au sein de l’ensemble des sous-secteurs et arrive au premier rang dans quatre des cinq sous-

secteurs.  

Il est intéressant de noter que certaines régions, possédant une population plus faible, attirent un profil de touriste 

spécifique comme en Gaspésie-îles-de-la-Madeleine, se traduisant par une intensité plus élevée dans le sous-

secteur des Lieux de diffusion comparé à de grands centres urbains tels Montréal qui arrive en 5e position.  

La Montérégie se démarque particulièrement dans le sous-secteur des Médias/audiovisuel. On note la présence 

de nombreuses entreprises dans le domaine de l’édition avec TVA Publications, Ricardo Média, Gravité Média ou 

encore La Voix de l’Est26. De plus, comme indiqué dans l’annexe F, ce sous-secteur représente 42 % des 

travailleurs des ICC de la Montérégie. 

 

 

25Chambre de commerce de Montréal métropolitain Industries créatives : réussir dans un environnement en mutation rapide (2018) 
26 Culture Montérégie L’importance économique du secteur culturel en Montérégie (2020) 
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Malgré la prédominance de ces trois régions, d’autres régions s’illustrent également au sein des différents sous-

secteurs des ICC. C’est le cas notamment (en gras dans le tableau ci-dessous) de : 

− Laurentides et Lanaudière pour les sous-secteurs des Arts et de la Communication créative ; 

− L’Outaouais et de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine pour les Lieux de diffusion ; et  

− Laval pour les Médias/audiovisuel, la Communication créative ainsi que le Design et graphisme. 

 
Tableau 7 : Top 5 des 17 régions administratives selon l’intensité de l’emploi dans les sous-secteurs des ICC — 2015, en %  

ARTS  MÉDIAS/AUDIOVISUEL 

Région Niveau d’intensité  Région Niveau d’intensité 

1. Montréal 1,4 %  1. Montréal 2,3 % 

2. Capitale-Nationale 0,7 %  2. Montérégie 1,0 % 

3. Montérégie 0,5 %  3. Laval 1,0 % 

4. Lanaudière 0,5 %  4. Capitale-Nationale 0,8 % 

5. Laurentides 0,5 %  5. Outaouais 0,7 % 

Moyenne québécoise 0,4 %  Moyenne québécoise 0,7 % 

 

LIEUX DE DIFFUSION  COMMUNICATION CRÉATIVE 

Région Niveau d’intensité  Région Niveau d’intensité 

1. Outaouais 0,7 %  1. Montréal 0,9 % 

2. Gaspésie–Îles-de-la-
Madeleine 

0,7 %  2. Laval 0,5 % 

3. Capitale-Nationale 0,5 %  3. Montérégie 0,4 % 

4. Nord-du-Québec 0,5 %  4. Laurentides 0,4 % 

5. Montréal 0,4 %  5. Lanaudière 0,4 % 

Moyenne québécoise 0,3 %  Moyenne québécoise 0,3 % 

 

DESIGN ET GRAPHISME 

Région Niveau d’intensité 

1. Montréal 0,6 % 

2. Laval 0,3 % 

3. Capitale-Nationale 0,3 % 

4. Laurentides 0,3 % 

5. Montérégie 0,3 % 

Moyenne québécoise 0,2 % 

Source : Statistique Canada Recensement 2016 ; Analyse KPMG 

Les Annexes D et E fournissent des données détaillées sur les différentes régions administratives. 
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4. Analyse comparative des industries 
culturelles et créatives en Amérique du 
Nord 

 

Plusieurs autres juridictions, au Canada comme aux États-Unis, sont également reconnues 

pour la richesse et la profondeur de leurs industries créatives et culturelles. Afin de mieux 

comprendre le positionnement relatif du Québec par rapport à d’autres grands centres 

culturels, cette section présente une analyse comparative des industries culturelles et 

créatives du Québec avec celles d’autres juridictions nord-américaines.  

FAITS SAILLANTS 

− Avec une intensité de l’emploi dans les ICC atteignant 1,9 % en 2019, le Québec se classe au 5e rang des 

principaux pôles des industries créatives et culturelles en Amérique du Nord derrière les États de New 

York, de la Californie et de l’Illinois (des territoires où l’on retrouve de grandes métropoles culturelles et 

créatives comme New-York et Los Angeles). On remarque que l’Ontario se situe au 3e rang de ce 

classement. 

− Sur la scène nord-américaine, le Québec se démarque principalement dans le sous-secteur des Arts 

(4e rang en 2019) et dans celui des Médias/audiovisuel (5e rang). 

 

Rappel méthodologique  

Les juridictions américaines choisies sont celles possédant une intensité de l’emploi dans les ICC supérieure ou 

égale à la moyenne nationale27. Toutefois, malgré une intensité supérieure à la moyenne, le District of Columbia 

n’a pas été pris en compte du fait de son statut de Ville-État ni celui de l’Alaska à cause des limites dans les données 

disponibles. Quant aux provinces canadiennes, celles de l’Ontario et de la Colombie-Britannique ont été retenues. 

Afin de comparer le positionnement du Québec par rapport aux autres régions en Amérique du Nord, le pourtour 

des ICC a dû être revu étant donné certaines contraintes sur le plan statistique. Ainsi, le sous-secteur du Multimédia 

est exclu de l’analyse comparative puisque, tel que mentionné précédemment, celui-ci n’est pas capté 

adéquatement par le Système de classification des industries (SCIAN). À noter que cet ajustement au pourtour des 

ICC n’est pas favorable au positionnement du Québec, qui se démarque tout particulièrement dans les domaines 

de la créativité numérique : jeu vidéo, effets visuels, environnements immersifs, etc28. 

Par ailleurs, comme précisé dans la section Méthodologie, les sources de données ne sont pas les mêmes. Les 

portraits du Québec et des régions administratives sont basés sur les données de l’Enquête auprès de la population 

 

 

27 Ce faisant la comparaison est conservatrice et il faut en tenir compte dans l’interprétation des résultats 
28 Montréal International Greater Montréal: A Hub for the Digital Creativity Sector (2020) 
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active qui estime le nombre d’emplois aussi bien dans les entreprises que celui des travailleurs autonomes. Les 

données utilisées pour la comparaison dans cette section proviennent de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et 

les heures. Dans ce sondage, seuls les emplois dans les entreprises sont pris en compte. Cette source de donnée 

a été privilégiée, car les données disponibles sur le site du Bureau of Labor Statistics pour les États-Unis n’incluent 

pas les travailleurs autonomes. Par conséquent, les conclusions provenant de cette section sur l’évolution de 

l’emplois au Québec divergent de celles présentées à la section 2.  

4.1 LE QUÉBEC AU 7ÈME RANG DES 17 PLUS IMPORTANTS PÔLES CULTURELS ET 

CRÉATIFS NORD-AMÉRICAINS 

Afin de comparer les ICC de différentes juridictions, toutes proportions gardées, le tableau suivant présente 

l’intensité de l’activité au sein des ICC, telle que mesurée par la proportion des emplois au sein des ICC par rapport 

à l’emploi total dans une juridiction donnée. Les années 2015 et 2019 sont présentées, ainsi que le taux de 

croissance annualisé composé entre 2015 et 201929. Le tableau présente également le niveau d’intensité pour 

2020, année caractérisée par la pandémie de la COVID-19.  

Avec une intensité de 1,9 % en 2019, le Québec se positionne au 5e rang des pôles créatifs et culturels 

d’importance en Amérique du Nord, derrière les États de New York, de la Californie et de l’Illinois où l’on retrouve 

de grandes métropoles culturelles et créatives (New York, Los Angeles et Chicago), ainsi que derrière l’Ontario qui 

se classe au 3e rang. 

Tableau 8 : Évolution de l’intensité de l’emploi dans les ICC — provinces canadiennes et États américains sélectionnés — 
2015, 2019 et 2020, nombre d’emplois dans les ICC en pourcentage de l’emploi total et taux de croissance de l’emploi entre 
2015 et 2019 

 JURIDICTIONS 2015 2019 
TCAC 

2015-2019 
2020 

1 New York 3,9 % 3,9 % +1,1 % 3,8 % 

2 Californie 2,9 % 2,9 % +2,2 % 2,7 % 

3 Ontario 2,3 % 2,2 % +0,8 % 1,9 % 

4 Illinois 2,1 % 2,0 % -0,2 % 1,8 % 

5 Québec  1,9 % 1,9 % +2,3 % 1,7 % 

6 Massachusetts 2,0 % 1,9 % +0,0 % 1,7 % 

7 Washington 1,7 % 1,9 % +5,8 % 1,8 % 

8 Colombie-Britannique 1,7 % 1,7 % +3,4 % 1,7 % 

9 Colorado 1,9 % 1,7 % -0,1 % 1,5 % 

10 Hawaii 1,6 % 1,6 % +1,0 % 1,1 % 

11 Oregon 1,6 % 1,5 % +1,3 % 1,3 % 

12 Vermont 1,6 % 1,5 % -0,7 % 1,3 % 

13 Nevada 1,6 % 1,5 % +1,8 % 1,1 % 

14 Utah 1,7 % 1,5 % -1,4 % 1,2 % 

15 New Hampshire 1,2 % 1,2 % -0,1 % 1,1 % 

16 Rhode Island 1,3 % 1,1 % -2,6 % 1,0 % 

17 Wyoming 1,3 % 1,1 % -4,8 % 0,9 % 
TCAC : Taux de croissance annualisé composé 
Source : US Bureau of Labor Statistics (BLS) ; Statistique Canada Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH) ; Analyse KPMG  

  

 

 

29 Les classements des 17 juridictions par sous-secteur sont disponibles en annexe G. 
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Malgré une augmentation du nombre d’emplois dans 10 juridictions sur les 17 entre 2015 et 2019, seulement 

quelques-unes ont vu une augmentation de l’intensité des emplois dans les ICC. Soulignons que le Québec est la 

troisième juridiction ayant connu la plus forte croissance de l’emploi en ICC après Washington et la Colombie-

Britannique, bien que l’intensité de l’emploi y soit demeurée stable entre 2015 et 2020.  

Entre 2015 et 2020, le Québec a gagné des rangs dans les sous-secteurs suivants : 

− Les Arts, passant du 6e rang en 2015 au 4e rang en 2019, avec 3,8 emplois en Arts par tranche de 

1000 emplois.  

− La Communication créative (passant du 9e au 8e rang ; 

− Les Lieux de diffusion (passant du 11e au 10e rang). 

Son positionnement a par ailleurs stagné dans Médias/audiovisuel et a diminué de 2 rangs pour le Design et 

graphisme (passant du 9e au 11e). De façon globale, la province se démarque favorablement dans les sous-

secteurs des Arts (4e rang) et Médias/audiovisuel (5e rang).  

Tableau 9 : Rang du Québec par rapport aux 16 juridictions sélectionnées — Intensité de l’emploi dans les sous-secteurs des 
industries créatives 2019 

SOUS-SECTEURS RANG 2015 RANG 2019 Δ 

Arts 6 4 +2 

Médias/audiovisuel 5 5 - 

Lieux de diffusion 11 10 +1 

Communication créative 9 8 +1 

Design et graphisme 9 11 -2 

Source : US Bureau of Labor Statistics (BLS) ; Statistique Canada Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH) ; Analyse KPMG  

En 2020, toutes les juridictions, sans exception, ont été affectées négativement par la pandémie de COVID-19. 

Néanmoins, il est difficile de comparer les chocs ressentis entre les États américains et les Provinces canadiennes 

compte tenu des différences marquées au niveau des restrictions sanitaires imposées par les différents 

gouvernements, de même que la grande variabilité entre les programmes d’aide mis en place pour atténuer les 

impacts. Ceci étant, le Québec a connu une diminution plus importante de l’intensité de ses emplois au sein des 

ICC (-0,3 %) entre 2019 et 2020 que l’Ontario (-0,2 %) et la Colombie-Britannique (-0,2 %), mais cela affecte son 

rang global passant à la 7e position.  

4.2 LE QUÉBEC SE DÉMARQUE DANS LE SOUS-SECTEUR DES ARTS 

Afin de comparer visuellement le rang de Québec par rapport aux autres juridictions, le graphique suivant positionne 

l’intensité de l’emploi au Québec pour chaque sous-secteur par rapport à la moyenne des 17 régions comparées. 

Le profil de la province est globalement équilibré bien que le sous-secteur des Arts se démarque par un indice 

visiblement supérieur à celui de la moyenne, alors que seuls les Lieux de diffusion et le Design et graphisme sont 

sous la moyenne.  
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Figure 20  : Comparaison des ICC du Québec avec la moyenne des juridictions sélectionnées — 2019, indice de 0 à 10 basé 
sur le nombre d’emplois dans le sous-secteur par tranche de 1000 emplois au total dans l’économie des juridictions  

 

 
Source : US Bureau of Labor Statistics (BLS) ; Statistique Canada Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH) ; Analyse KPMG  

Le graphique suivant positionne le Québec par rapport aux 3 autres juridictions américaines avec une population 

de taille comparable. Le Québec présente un profil relativement équilibré lorsqu’on le compare à ces États nord-

américains. En effet, certains territoires se démarquent par une intensité plus marquée dans un sous-secteur 

spécifique ; c’est le cas notamment du Massachusetts qui affiche une intensité très élevée sur le plan de Lieux de 

diffusion et de l’État de Washington qui domine dans le sous-secteur des Médias/audiovisuel.   

Malgré le relatif équilibre global, le Québec se démarque favorablement dans le sous-secteur des Arts et, dans une 

moindre mesure, dans les sous-secteurs des Médias/audiovisuel et des Lieux de diffusion. Toutefois, dans le sous-

secteur du Design et graphisme, le Québec se situe en deçà du Colorado.  
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Figure 21  : Comparaison des ICC du Québec avec des juridictions comparables — 2019, indice de 0 à 10 basé sur le nombre 
d’emplois dans le sous-secteur par tranche de 1000 emplois au total dans l’économie des juridictions  

  
Source : US Bureau of Labor Statistics (BLS) ; Statistique Canada Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH) ; Analyse KPMG  

Lorsqu’on s’intéresse aux Provinces canadiennes (voir graphique suivant), le Québec surpasse l’Ontario et la 

Colombie-Britannique quant à l’intensité de l’emploi au sein du sous-secteur des Arts. L’Ontario se démarque 

clairement dans les sous-secteurs du Design et graphisme, des Médias/audiovisuel, des Lieux de diffusion et de la 

Communication créative. Quant à la Colombie-Britannique, celle-ci se démarque légèrement dans le sous-secteur 

des Lieux de diffusion et du Design et graphisme, mais est significativement inférieure dans le sous-secteur de la 

Communication créative, présentant ainsi un profil légèrement déséquilibré par rapport aux autres Provinces. 

Figure 22 : Comparaison des ICC du Québec avec l’Ontario et la Colombie-Britannique — 2019, indice de 0 à 10 basé sur le 
nombre d’emplois dans le sous-secteur par tranche de 1000 emplois au total dans l’économie des juridictions 

 

Source : US Bureau of Labor Statistics (BLS) ; Statistique Canada Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH) ; Analyse KPMG  
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4.3 LE MULTIMÉDIA, UN SOUS-SECTEUR OÙ MONTRÉAL ET LE QUÉBEC SE 

DÉMARQUENT SUR LA CARTE MONDIALE 

Tel que mentionné précédemment, le sous-secteur du Multimédia dans sa totalité30 n’a pas pu être inclus dans 

l’analyse comparative internationale faute de définition statistique commune de ce dernier et faute de données 

fiables et comparables sur le plan des codes SCIAN (comme cela existe pour les autres sous-secteurs). Cette limite 

méthodologique est défavorable pour le Québec puisqu’on sait que la Province (et principalement sa métropole, 

Montréal) se démarque très favorablement sur le plan international dans plusieurs des disciplines qui composent 

de sous-secteur du Multimédia. Qu’il s’agisse des jeux vidéo, des effets visuels ou des environnements immersifs, 

de nombreuses études ont révélé que Montréal est un pôle majeur d’expertise à l’échelle mondiale et que la 

métropole compte une concentration très élevée d’emplois dans ces — domaines respectifs.  

À titre d’exemple des données récentes révélaient que : 

− Le nombre d’emplois au Québec du sous-secteur de la Créativité numérique (dont la définition s’apparente à 

celle du Multimédia) s’élevait à 18 900 en 2019.  

− L’emploi a connu un taux de croissance annuel composé de 10 % entre 2009 et 201931, un taux 

significativement plus élevé que celui des ICC globalement ou des autres domaines qui le composent.  

− Le domaine du jeu vidéo, inclus dans ce sous-secteur, a connu une croissance de l’emploi de 8 % 

annuellement et Montréal se classe au 4e rang mondial pour le nombre d’emplois après Los Angeles, San 

Francisco et Seattle.  

− Quant au domaine des effets visuels et de l’animation, la région métropolitaine a connu une croissance 

annualisée de 28 % entre 2009 et 2019, et se positionne au 8e rang mondialement32. 

 
Figure 23 : Évolution du nombre d’employés de la créativité numérique au Québec — 2009-2019, nombre d’employés TCAC 
en % 

 

TCAC : Taux de croissance annualisé composé 

Source : BCTQ (rapports annuels) ; Association canadienne du logiciel de divertissement, Impacts économiques de l’industrie 2019 ; Alliance numérique Perpétuons le miracle économique 
québécois : l’avenir de l’industrie du jeu vidéo au Québec ; Chambre de commerce du Montréal métropolitain Industries créatives : réussir dans un environnement en mutation rapide ; Xn 
Québec ; Analyse KPMG  

La comparaison précédente sous-évalue donc l’intensité réelle des ICC du Québec et son classement par rapport 
aux autres juridictions nord-américaines puisqu’elle n’inclut pas ces données.  

 

 

30 Le domaine des effets visuels est inclus dans l’analyse dans le sous-secteur Médias/audiovisuel 
31 BCTQ (rapports annuels) ; ESAC Canadian Video Game Sector Profile 2019 ; Alliance Numérique Perpétuons le miracle québécois : 
l’avenir du jeu vidéo au Québec (2014) ; Chambre de commerce du Montréal métropolitain Industries créatives : réussir dans un 
environnement en mutation rapide (2018) ; XN Québec ; Analyse KPMG 
32 Analyse Montréal International à partir de la base de données de LinkedIn Talent Insights en date du 24 juin 2020 
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5. Les perspectives et les enjeux pour les 
industries culturelles et créatives 

 

Plusieurs tendances, sur le plan de l’évolution des marchés local et international, des 

technologies, des modèles d’affaires et autres, influencent les industries culturelles et 

créatives au Québec comme ailleurs. Ces tendances sont à la fois porteuses de défis pour 

les ICC, mais également d’opportunités qui peuvent être saisies si de bonnes stratégies et 

des moyens adéquats sont mis en place. De surcroît, les effets de la pandémie ont créé de 

nouveaux enjeux à court terme, notamment sur certains secteurs et disciplines qui sont plus 

affectés que d’autres. Cette section est une synthèse de travaux récents réalisés par KPMG 

et portant sur les tendances, perspectives et enjeux pour l’industrie des ICC33.  

5.1 RÉTENTION ET ATTRACTION DE MAIN-D’ŒUVRE QUALIFIÉE : UN FREIN AU 

DÉVELOPPEMENT DE CERTAINS SOUS-SECTEURS 

Certains sous-secteurs des industries culturelles et créatives sont en situation de plein emploi, voire de pénurie de 

main-d’œuvre33. L’attraction, le recrutement et la rétention de la main-d’œuvre, surtout pour les postes seniors, 

constituent un frein au développement des entreprises du secteur.    

− Dans des domaines de pointe, conséquence de la croissance rapide des domaines comme ceux des jeux 

vidéo, des effets visuels et de l’animation, le bassin local de main-d’œuvre qualifiée ne suffit pas à combler 

les besoins de l’industrie (à titre d’exemple, à l’heure actuelle, plus de 2 000 travailleurs sont recherchés par 

l’industrie québécoise du jeu vidéo). Cette situation crée une pression à la hausse sur les salaires. 

− Le milieu académique n’est pas en mesure de former suffisamment de relève pour subvenir aux besoins de 

certains sous-secteurs de l’industrie. De plus, les réels besoins à court terme reposent davantage sur une 

main-d’œuvre intermédiaire et séniore (3 à 6 ans + d’expérience) qui est en forte demande. 

− La complexité du recrutement de travailleurs qualifiés étrangers (TETQ), qui représentent près du quart des 

employés du domaine de la créativité numérique (notamment les jeux vidéo, les effets visuels et les 

expériences multimédias) pour avoir accès à des ressources de haut niveau, amplifie le problème de rareté 

de ressources. Dans le contexte de confinement et de fermeture des frontières, ce phénomène est amplifié.  

− Les travailleurs culturels (ceux qui gravitent autour des artistes et des créateurs), essentiels au secteur, 

peinent à être rémunérés à leur juste valeur. Il est ainsi d’autant plus difficile de retenir ces talents et 

d’accéder à une main-d’œuvre séniore pour ce sous-secteur. 

L’attraction et la rétention de la main-d’œuvre représentent ainsi d’importants défis à surmonter pour tirer profit des 

occasions de croissance qui existent pour l’industrie. Pour assurer le développement du secteur, sa compétitivité 

 

 

33 À ce titre, se référer notamment aux différentes études réalisées par KPMG pour la Chambre de commerce du Montréal métropolitain 
(CCMM) en 2013, 2017 et 2020, toutes publiques sur le site de la CCMM. 
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et tirer profit de la croissance du marché mondial, le Québec doit trouver des solutions pour répondre aux importants 

besoins de main-d’œuvre des entreprises locales dans un souci de diversité et d’inclusion. 

5.2 UN SOUTIEN ET UNE CONSOLIDATION DU « CŒUR CRÉATIF » QUI DEMEURE 

FRAGILE 

Le cœur créatif, soit les artistes, auteurs et interprètes indépendants, est vulnérable aux crises puisque ces 

travailleurs disposent de revenus annuels bien en deçà de la moyenne. La précarité des emplois est un des facteurs 

qui mène certains artistes et artisans à quitter le domaine culturel pour se diriger vers des secteurs plus lucratifs et 

plus stables, ce qui représente un risque majeur de fuite de talents pour l’ensemble des industries culturelles et 

créatives. Ce phénomène a été exacerbé par la pandémie. 

− Au Québec, comme ailleurs dans le monde, les industries culturelles et créatives sont caractérisées par une 

très forte proportion de travailleurs autonomes ou de pigistes. 

− La précarité des travailleurs autonomes des industries culturelles et créatives est un enjeu de plus en plus 

documenté : les travailleurs autonomes peinent à obtenir accès aux différentes mesures du filet social, 

comme le chômage, les assurances, les régimes de retraite, ainsi que les congés de maladie. Par ailleurs, 

certains artistes sont encore davantage fragilisés et précarisés, notamment les artistes issus de la diversité et 

les artistes autochtones. 

− Alors que certaines professions au sein des industries culturelles et créatives sont relativement bien 

rémunérées, une grande part des créateurs et des artistes de différentes disciplines artistiques (par exemple, 

arts de la scène, arts visuels) doivent composer avec des revenus annuels bien en deçà du revenu moyen au 

Québec. 

− Typiquement, au cours d’une année, un travailleur créatif (auteur, artiste, musicien, acteur, etc.) devra 

combiner plusieurs contrats et composer avec un certain niveau d’incertitude. Il n’est pas rare que ceux-ci 

doivent combiner un emploi salarié (dans un secteur non créatif) à temps partiel. 

− De plus, les emplois créatifs sont généralement hautement qualifiés et nécessitent des niveaux élevés 

d’investissement en formation et répétition, des activités qui occupent une part significative du temps alloué à 

la pratique de leur art, mais qui ne sont généralement pas rémunérées. 

5.3 EXPLOITER LE POTENTIEL DES PROPRIÉTÉS INTELLECTUELLES, DE LA 

COMMERCIALISATION ET L’EXPORTATION 

Dans presque tous les secteurs des industries culturelles et créatives, la principale source de création de valeur 

réside dans la commercialisation des droits liés aux logiciels, aux concepts, aux marques, aux formats et aux 

« contenus finis ». La stratégie de valorisation doit être conçue de manière optimale en amont, dès la création du 

contenu ou du produit créatif.  

− Les modèles d’affaires dans plusieurs sous-secteurs sont basés sur la prestation de services plutôt que la 

création de PI. C’est le cas d’une grande part de l’industrie des jeux vidéo, des effets spéciaux et de 

l’animation (plusieurs studios travaillent sur commande pour de grands éditeurs étrangers), et les droits sur 

les contenus créés doivent ainsi être généralement cédés aux éditeurs sans qu’il y ait nécessairement de 

redevances versées en fonction du succès commercial. 

− Ceci se traduit notamment par une création de valeur (PIB) plus faible dans les industries culturelles et 

créatives que dans certains autres secteurs porteurs de l’économie québécoise, comme nous l’avons 

souligné précédemment. Une des façons d’accroître la productivité par emploi dans ces secteurs réside 

justement dans la capacité à générer davantage de revenus avec les contenus créés au Québec, ce qui 
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implique une rétention des droits sur les œuvres et une capacité de commercialiser ces droits sur plusieurs 

marchés géographiques et plusieurs plateformes de diffusion. 

− Plusieurs firmes québécoises doivent puiser à même leurs fonds propres ou s’endetter pour financer la 

création de contenus originaux grâce à leurs propres activités commerciales ou la réalisation de contrats pour 

d’autres firmes. Par conséquent, il est très difficile pour ces firmes de se consacrer au développement de PI 

originale, puisque tant que leurs flux de trésorerie ne le leur permettent pas, ils doivent continuer à se 

consacrer à des activités de services. 

− Presque tous les domaines des industries culturelles et créatives souffrent de lacunes sur le plan de la 

commercialisation des contenus et des PI. Au sein des entreprises, l’expertise de mise en marché est 

souvent déficiente, voire absente, alors que la concurrence est de plus en plus vive et que les modèles de 

commercialisation nécessitent la maîtrise de nouvelles compétences et de nouveaux outils.  

− L’accès aux marchés internationaux est parfois difficile et complexe et les entreprises, surtout celles de petite 

taille, ne disposent pas toujours des ressources nécessaires pour s’y déployer. Plusieurs secteurs réclament 

des programmes mieux adaptés pour favoriser le démarchage à l’étranger et le soutien à l’exportation. 

− La PI québécoise est également menacée par l’acquisition d’entreprises locales par des groupes étrangers, 

un phénomène fréquemment observé dans divers secteurs économiques, faute d’acheteurs ou 

d’investisseurs locaux. 

Les ICC et l’ensemble de l’économie québécoise bénéficieraient ainsi de la mise en place de mécanismes favorisant la 

création, le financement et la valorisation de la propriété intellectuelle (PI) dans les différents secteurs créatifs, ainsi que 

des ressources pour favoriser l’accès aux marchés étrangers et l’exportation. 

5.4 ADAPTER LE FINANCEMENT DES ENTREPRISES AUX RÉALITÉS DES ICC 

La prépondérance d’actifs intangibles et la compréhension inadéquate des modèles économiques des entreprises 

créatives, notamment dans le secteur numérique, limitent l’implication de plusieurs investisseurs et prêteurs 

traditionnels (grandes banques, fonds d’investissement, etc.). 

− Plusieurs intervenants du milieu de la création ont mentionné que la recherche de financement (pour des projets 

et des entreprises) était souvent ardue, compte tenu du faible niveau de compréhension des réalités du secteur 

au sein des institutions financières, publiques ou privées. Non seulement la majorité des actifs sont de nature 

intangible, mais l’économique propre à de nombreux sous-secteurs relève du « hit business », ce qui rend très 

difficile la prévisibilité des revenus. Pour ces raisons, les investissements représentent un haut niveau de risque 

que les organismes de financement hésitent à prendre.  

− Il n’existe pas de véritable outil de financement qui s’adapte à la création de marques durables et de propriétés 

intellectuelles en création numérique. Ces investissements sont souvent perçus comme trop risqués pour les 

fonds privés. Dans le domaine du jeu vidéo, l’absence d’éditeurs établis au Québec limite la capacité des 

studios à financer le développement de leurs jeux. Par ailleurs, le modèle actuel de financement des industries 

culturelles et créatives traditionnelles, comme la télévision et le cinéma, repose sur le financement de projets 

« à la pièce » et ne favorise pas la création et la valorisation de concepts et de productions sur de multiples 

marchés à long terme. Pour les expériences immersives et interactives, il n’existe également pas de 

programmes de financement dédiés. 

− Pour plusieurs entreprises du secteur des arts, contrairement aux idées reçues, les sources de financement 

reposent principalement sur des sources privées, soit la génération de revenus d’exploitation (billetterie, 

abonnements et autres revenus autonomes) ainsi que sur les dons et commandites. L’absence de statistiques 

précises sur les principales disciplines et les limites des calculs « traditionnels » de retombées économiques 

peu appropriés à ces domaines (puisqu’ils ne tiennent pas compte des retombées sociales, culturelles et 

touristiques) réduisent aussi la possibilité de financement des organismes artistiques. Par ailleurs, la faible 
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proportion des contributions philanthropiques des entreprises affectées à la culture représente un défi de taille 

pour les organismes.  

5.5 LE MODÈLE D’AFFAIRES ET LE TRAITEMENT FISCAL AVANTAGEUX DES GAFAM 

FRAGILISENT LE SECTEUR 

Au Québec, comme dans le reste du Canada et partout sur le globe, de grandes plateformes étrangères 

(majoritairement américaines) dominent la diffusion et la production de contenu créatif et accentuent les enjeux de 

« découvrabilité » pour les productions locales. Un manque d’équité au niveau fiscal entre ces entreprises 

étrangères et les diffuseurs canadiens contribue à maintenir ce déséquilibre et est déploré par l’ensemble du milieu 

culturel et créatif depuis maintenant plusieurs années. 

− Dans les secteurs de l’audiovisuel, de la musique, de l’édition et même des jeux vidéo, les grandes plateformes 

que sont les GAFAM (Google, Amazon, Facebook, Apple et Microsoft) ou encore Netflix, Spotify, Hulu, Disney+, 

HBO Max occupent de plus en plus d’espace sur les marchés locaux. 

− Plusieurs de ces plateformes ne se contentent plus d’un modèle d’affaires axé sur la distribution et se lancent 

dans le développement et la production de contenus originaux. En 2019, Netflix a produit 2 769 heures de 

séries et films originaux. Selon une prévision de l’unité de recherche médiatique de S&P Global Market 

Intelligence’s Kagan, le service de diffusion en continu (« streaming ») a investi environ 13,6 milliards de dollars 

américains en 2021. 

− Le Web est en constante mutation. Alors qu’il était d’abord fondé sur la recherche proprement dite, il tend à 

migrer davantage vers la recommandation (le push), associant une personne à un contenu, comme c’est le cas 

notamment avec Google, Netflix, Amazon, iTunes ou Spotify qui ont développé de puissants algorithmes qui 

dictent les recommandations. Il s’agit d’un véritable enjeu pour la « découvrabilité » des contenus québécois 

dont les créateurs et distributeurs ne sont pas toujours outillés pour assurer leur visibilité et se démarquer sur 

le Web. 

− Enfin, sur le plan fiscal, les GAFAM, et plus largement les multinationales de l’économie numérique (Netflix, 

YouTube, etc.) ont l’avantage de proposer leurs services sur le Web et d’établir leur siège social dans un pays 

différent de celui où se trouvent leurs utilisateurs pour pouvoir déclarer leurs bénéfices dans le pays de leur 

choix. Au Québec, comme au Canada, la structure fiscale actuelle ne permet pas d’imposer ces entreprises 

sur la base des revenus réellement générés sur le territoire. Par conséquent, les entreprises des secteurs de 

l’audiovisuel, de la musique et des médias d’ici sont victimes de concurrence déloyale. 

Les ICC demandent depuis plusieurs années maintenant que le Canada impose des conditions à ces géants de 

l’univers numérique pour que les entreprises locales puissent concurrencer à armes égales, ou au minimum que 

ces firmes étrangères aient des obligations à réinvestir dans la production de contenu local. En dépit des avancées 

récentes au Canada, il reste encore beaucoup à faire avant qu’on puisse parler de réelle équité. 
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6. Conclusion 
 

Le portrait statistique des Industries Culturelles et Créatives (ICC) révèle qu’il s’agit d’un 

secteur majeur de l’économie du Québec, qui compte pour environ 3,2 % des emplois et 2 % 

du PIB de la province et dont l’intensité varie considérablement d’un sous-secteur à un autre 

et selon les régions.  

Par ailleurs, certains des sous-secteurs qui composent les ICC se démarquent par leur forte croissance sur le plan 

de l’emploi au cours de la dernière décennie. C’est le cas du sous-secteur du Multimédia dont la croissance a été 

propulsée notamment par une forte hausse de la demande mondiale (par exemple, pour le jeu vidéo et les effets 

visuels) ainsi que la présence au Québec (principalement à Montréal) de nombreuses filiales d’entreprises 

étrangères qui comptent chacune des centaines d’emplois. Ces domaines ont su tirer leur épingle du jeu depuis le 

début de la pandémie et ont même vu leurs activités continuer au même rythme, voire à croître davantage, favorisés 

par les effets du confinement (comme c’est le cas du jeu vidéo) et n’ayant pas eu de « rupture » de leur chaîne de 

production, essentiellement numérique.  

En parallèle, d’autres sous-secteurs des ICC ont un profil de croissance plus modeste et ont été considérablement 

affectés par les effets de la pandémie. C’est le cas notamment du sous-secteur des Arts (qui représente près du 

quart de tous les emplois du secteur) qui, malgré sa croissance au rythme de 3,3 % par année entre 2015 et 2019 

(soit un taux significativement supérieur à l’ensemble des ICC), a été grandement affecté par les mesures 

restrictives imposées par la pandémie. D’autres sous-secteurs tels que les Médias/audiovisuel ont de leur côté 

connu une diminution significative d’emplois entre 2015 et 2019 qui s’explique principalement par la baisse des 

activités des médias traditionnels et du virage vers le numérique. 

Ces différences notables justifient ainsi des approches fort différentes sur le plan de la stratégie et du soutien 

gouvernemental selon les sous-secteurs. En effet, d’un côté le cœur créatif représenté par les artistes, artisans et 

autres créateurs doit être soutenu pour assurer la pérennité de l’expertise, le maintien des acquis et l’accès à la 

relève, alors que d’autres professionnels et entreprises doivent être encouragés à créer des contenus originaux, 

développer les marchés et exporter. Dans tous les cas, la rétention et le développement du talent, l’innovation et le 

rayonnement local et international de la créativité québécoise devraient être au cœur des stratégies et mesures de 

soutien aux ICC. 

Sur le plan strictement méthodologique, cette analyse révèle les limites importantes liées à la disponibilité de 

données pertinentes pour décrire le secteur des ICC au Québec et au sein des différentes régions et la complexité 

à comparer la province avec d’autres juridictions au Canada et à l’international. En effet, l’évolution rapide des 

différents métiers et disciplines des ICC, tant sur le plan créatif que technologique, rend plusieurs définitions 

« historiques » des professions, telles que mesurées par Statistique Canada, désuètes. Le sous-secteur du 

Multimédia, notamment, est très mal capté dans les statistiques officielles et le recours aux données internes de 

différentes associations ou autres regroupement sectoriels permet de pallier ces lacunes dans une certaine mesure, 

mais ne peut être une solution à long terme. 

Avec la modification du système de classification des industries de l’Amérique du Nord en 2022, il se pourrait que 

les limites méthodologiques du système actuel soient réglées et que dans les prochaines années, le portrait 

statistique des ICC puisse inclure les données des domaines dans le Multimédia et autres domaines 

technologiques.  
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Annexe A – Proportion estimée du PIB par 
code SCIAN 
 

Proportion des codes SCIAN estimée en 2019 pour le PIB 

CODE SCIAN PROPORTION DU PIB ESTIMÉ (2019) 

4513 Librairies et marchands de journaux 2,6 % 

45392 Marchands d’œuvres d’art 0,3 % 

51912 Bibliothèques et archives 5,2 % 

519130 Radiodiffusion et télédiffusion par Internet et sites portails 

de recherche 
4,6 % 

54192 Services photographiques 1,1 % 

7111 Compagnies d’arts interprétation 4,1 % 

7113 Promoteurs (diffuseurs) d’événements artistiques et sportifs 

et d’événements similaires 
5,0 % 

7114 Agents et représentants d’artistes, d’athlètes et d’autres 

personnalités publiques 
0,4 % 

7115 Artistes, auteurs et interprètes indépendants 0,7 % 

71211 Musées 2,1 % 

Proportion du PIB emplois estimée selon la méthodologie décrite 

Source : Statistique Canada Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (EERH) ; Analyse KPMG 
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Annexe B – Professions les plus 
concentrées par sous-secteur 
 

Top 5 des professions pour chaque sous-secteur 
2015, en % 

ARTS  MEDIAS/AUDIOVISUEL 

Professions %  Professions % 

1. Musiciens et chanteurs 11,0 %  
1. Producteurs, réalisateurs, chorégraphes 

et personnel assimilé 
10,2 % 

2. Peintres, sculpteurs et autres artistes des 
arts visuels 

9,9 %  2. Journalistes 6,9 % 

3. Auteurs, rédacteurs et écrivains  5,5 %  
3. Techniciens en enregistrement audio 

et vidéo 
5,2 % 

4. Producteurs, réalisateurs, chorégraphes et 
personnel assimilé 

5,1 %  4. Designers graphiques et illustrateurs 4,3 % 

5. Planificateurs de congrès et d’évènements 4,3 %  
5. Réviseurs, rédacteurs-réviseurs et 

chef du service des nouvelles 
4,1 % 

 

LIEUX DE DIFFUSION  COMMUNICATION CREATIVE 

Professions %  Professions % 

1. Vendeurs – commerce de détail 15,8 %  
1. Professionnels en publicité, en 

marketing et en relations publiques 
12,3 % 

2. Commis et assistants dans les 
bibliothèques 

12,6 %  
2. Directeurs de la publicité, du 

marketing et des relations 
publiques 

8,1 % 

3. Bibliothécaires 6,3 %  
3. Cadres supérieurs – services 

financiers, communications et 
autres services aux entreprises 

5,7 % 

4. Directeurs – commerce de détails et de 
gros 

6,2 %  
4. Agents de développement 

économique, recherchistes et 
experts-conseils en marketing 

4,6 % 

5. Techniciens dans les bibliothèques et les 
services d’archives publiques 

3,6 %  
5. Designers graphiques et 

illustrateurs 
4,4 % 

 

DESIGN ET GRAPHISME 

Professions % 

1. Designers graphiques et illustrateurs 29,7 % 

2. Designers d’intérieur et décorateurs d’intérieur 19,4 % 

3. Ensembliers de théâtre, dessinateurs de mode, concepteurs d’expositions et autres concepteurs 
artistiques 

6,5 % 

4. Techniciens en graphisme 5,3 % 

5. Designers industriels 4,0 % 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Analyse KPMG  
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Annexe C – Dépendance des biens et 
services entre sous-secteurs 
 

Tableau de la distribution des dépenses en achats de biens et services par sous-secteur 
En % des dépenses réalisés entre sous-secteur en 2018 

 

ARTS  MEDIAS/AUDIOVISUEL 

Sous-secteur % de dépense  Sous-secteur % de dépense 

Arts 8,2 %  Médias/audiovisuel 10,2 % 

Communication créative 0,5 %  Arts 6,9 % 

Design et graphisme - %  Communication créative 5,2 % 

Médias/audiovisuel - %  Design et graphisme  4,3 % 

 

COMMUNICATION CREATIVE  DESIGN ET GRAPHISME 

Sous-secteur % de dépense  Sous-secteur % de dépense 

Arts 8,6 %  Design et graphisme 0,8 % 

Médias/audiovisuel 2,1 %  Arts - % 

Design et graphisme  0,7 %  Médias/audiovisuel - % 

Communication créative 0,5 %  Communication créative - % 

Source : Statistique Canada Tableau des entrées et des sorties des achats ; Analyse KPMG 
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Annexe D – Comparaison de la structure 
des entreprises à Montréal et dans le 
reste du Québec 
 

Structure des entreprises à Montréal et dans le Québec sans Montréal 
Juin 2021, en pourcentage du nombre total d’entreprises 

 
Source : Statistique Canada Registre des entreprises canadiennes — données en date de juin 2021 ; Analyse KPMG 

  

66,8% 68,2%

32,0% 31,5%

6 416

1,2%

Montréal

3 383

Québec sans 

Montréal

0,3%

100 et +1-4 5-99
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Annexe E – Résumé de la concentration 
des emplois, du pourcentage dans la 
province et du revenu moyen des ICC 
dans les régions administratives 
 

Statistiques des industries créatives et culturelles dans les régions administratives 
2015, en % et en $   

 
Source : Statistique Canada Recensement 2016 ; Association canadienne du logiciel de divertissement Impacts économiques de l’industrie 2011-2019 ; La Guilde du jeu vidéo ; Analyse 
KPMG   

6,5

3,0

2,5

2,2

2,2

2,1

1,9

1,9

1,9

1,8

1,7

1,6

1,4

1,4

1,3

1,3

1,3

Laval

Laurentides

Montréal

Outaouais

Capitale-Nationale

Montérégie

Gaspésie--Îles-de-la-Madeleine

Lanaudière

Estrie

Mauricie

Côte-Nord

Saguenay--Lac-Saint-Jean

Bas-Saint-Laurent

Chaudière-Appalaches

Nord-du-Québec

Centre-du-Québec

Abitibi-Témiscamingue

Concentration de l’emploi 

dans les ICC

44 358 $

37 114 $

48 568 $

43 586 $

43 076 $

39 331 $

28 976 $

31 871 $

35 668 $

37 150 $

32 444 $

29 581 $

30 548 $

22 107 $

27 251 $

27 936 $

34 559 $

Revenu moyen 

dans les ICC

Moyenne Québec : 

42 134 $

Pourcentage des emplois 

culturels de la province

3,4%

46,8%

3,9%

8,9%

5,0%

1,2%

15,8%

0,6%

2,2%

1,8%

3,7%

1,6%

2,5%

0,2%

1,2%

0,8%

0,4%

Moyenne Québec : 

2,1 %
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Annexe F – Portrait des régions 
administratives du Québec 
 

Les données suivantes ont été récupérées du Recensement de Statistique Canada afin 

d’avoir un portrait régional comparable du nombre d’emplois en 2019, de l’intensité de 

l’industrie culturelle et créative dans la région, ainsi que sa part dans les ICC du Québec, et 

le revenu moyen de 2015. Afin d’obtenir les données de 2019, les données de l’EPA de 2019, 

ont été multipliés par la proportion des emplois dans les régions administratives du 

recensement de 2016. Pour le domaine du jeu vidéo, les proportions fournies par La Guilde 

du jeu vidéo ont été utilisées afin de repartir le nombre d’emploi de 2019 disponible sur 

l’étude de l’Association canadienne du logiciel de divertissement de la façon suivante : 

Montréal 80%, Capitale-Nationale 15%, Estrie 1% et Saguenay-Lac-Saint-Jean 2%. Le 2% 

restant étant réparti dans le reste du Québec, il n’a pas été inclut dans les autres provinces.  

À noter : les données pour le sous-secteur Multimédia ne sont pas disponibles au niveau régional, le nombre d’emplois dans les effets 

visuels n’est pas disponible à ce niveau.  

Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine 

 
Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG 

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine 697 1,9 % 0,5 % 28 976 $

20%

33%

34%

7%

6%Design et graphisme

Arts

Médias et 

audiovisuel

Lieux de diffusion

Communications 

créatives
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Bas-Saint-Laurent 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG 

 

Capitale-Nationale 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Association canadienne du logiciel de divertissement Impacts économiques de l’industrie 2019 ; La 
Guilde du jeu vidéo ; Analyse KPMG 

Chaudière-Appalaches 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la Population active (EPA) ; Analyse KPMG 

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Bas-Saint-Laurent 1 417 1,6 % 1,1 % 29 581 $

20%

38%

24%

12%

6%

Lieux de diffusion

Médias et 

audiovisuel

Arts

Communications 

créatives

Design et graphisme

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Capitale-Nationale 11 759 3,0 % 9,2 % 37 114 $

17%

22%

25%

17%

12%

8%

Jeux vidéo

Médias et 

audiovisuel

Arts

Lieux de diffusion

Design et graphisme

Communications 

créatives

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Chaudière-Appalaches 3 032 1,4 % 2,4 % 30 548 $

23%

24%

17%

20%

15%

Communications 

créatives

Arts

Médias 

et audiovisuel

Lieux de diffusion

Design et graphisme
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Estrie 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Association canadienne du logiciel de divertissement Impacts économiques de l’industrie 2019 ; La 
Guilde du jeu vidéo ; Analyse KPMG 

 

Centre-du-Québec 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG 

 

Montérégie 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG 

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Estrie 2 924 1,9 % 2,4 % 31 871 $

23%

32%

15%

16%

10%Design et graphisme

Jeux vidéo

Arts

Médias 

et audiovisuel

Lieux de diffusion

Communications 

créatives

4%

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Centre-du-Québec 1 506 1,3 % 1,2 % 27 251 $

27%

28%

14%

19%

12%

Arts

Communications 

créatives

Médias 

et audiovisuel

Design et graphisme

Lieux de diffusion

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Montérégie 19 343 2,5 % 15,1 % 48 658 $

20%

42%

11%

18%

10%

Arts

Lieux de diffusion

Médias 

et audiovisuel

Design et graphisme

Communications 

créatives
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Montréal 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Association canadienne du logiciel de divertissement Impacts économiques de l’industrie 2019 ; La 
Guilde du jeu vidéo ; Analyse KPMG 

 

Laval 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG 

 

Lanaudière 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la Population active (EPA) ; Analyse KPMG 

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Montréal 61 791 6,5 % 48,2 % 44 358 $

17%

20%

34%

6%

13%

11%

Jeux vidéo

Arts

Médias 

et audiovisuel

Lieux de diffusion
Communications 

créatives

Design et graphisme

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Laval 4 754 3,2 % 3,7 % 43 586 $

17%

43%

7%

20%

12%

Arts

Médias et 

audiovisuel

Lieux de diffusion

Communications 

créatives

Design et graphisme

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Lanaudière 4 473 1,8 % 3,5 % 37 150 $

26%

32%

9%

20%

13%

Arts

Médias et 

audiovisuel

Communications 

créatives

Lieux de diffusion

Design et graphisme
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Laurentides 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG 

 

Outaouais 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG 

 

Abitibi-Témiscamingue 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG 

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Laurentides 6 134 2,06 % 4,8 % 39 331 $

22%

34%

10%

21%

13%

Arts

Communications 

créatives

Médias et 

audiovisuel

Lieux de diffusion

Design et graphisme

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Outaouais 4 226 2,2 % 3,3 % 43 076 $

19%

32%

31%

11%

7%Design et graphisme

Arts

Médias et 

audiovisuel

Lieux de diffusion

Communications 

créatives

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Abitibi-Témiscamingue 889 1,3 % 0,7 % 27 936 $

15%

42%

21%

15%

7%

Arts

Design et graphisme Médias et 

audiovisuel

Lieux de diffusion

Communications 

créatives
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Mauricie 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG 

Saguenay–Lac-Saint-Jean 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Association canadienne du logiciel de divertissement Impacts économiques de l’industrie 2019 ; La 
Guilde du jeu vidéo ; Analyse KPMG 

Côte-Nord 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG 

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Mauricie 2 205 1,9 % 1,7 % 35 668 $

22%

32%

22%
13%

10%

Lieux de diffusion

Arts
Médias et 

audiovisuel

Communications 

créatives

Design et graphisme

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Saguenay-Lac-Saint-Jean 2 144 1,7 % 1,7 % 32 444 $

12%

18%

32%

19%15%

5%

Lieux de diffusionCommunications 

créatives

Jeux vidéo

Arts

Médias et 

audiovisuel

Design et graphisme

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Côte-Nord 522 1,3 % 0,4 % 34 559 $

17%

54%

21%

8%

Arts

Lieux de diffusion

Médias et 

audiovisuel

Communications 

créatives
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Nord-du-Québec 

 

Source : Statistique Canada Recensement 2016, Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG  

Région administrative

Nombre 

d’emplois en ICC 

en 2019

Pourcentage 

des emplois totaux 

de la région

Pourcentage des emplois 

des ICC sur le total des ICC 

au Québec

Revenu moyen 

de 2015 

(en dollars de 2015)

Nord-du-Québec 264 1,4 % 0,2 % 22 107 $

19%

39%

36%

6%

Arts

Communications 

créatives

Médias et 

audiovisuel

Lieux de diffusion
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Annexe G – Classement des juridictions 
dans les sous-secteurs 
 

Les tableaux suivants présentent le classement des intensités pour chaque sous-secteur 

étudié des différentes juridictions.  

JURIDICTIONS INTENSITÉ DANS LES ARTS CLASSEMENT 

New York 0,6 % 1 

Nevada 0,5 % 2 

Californie 0,4 % 3 

Québec 0,4 % 4 

Utah 0,3 % 5 

Hawaii 0,3 % 6 

Colombie-Britannique 0,3 % 7 

Ontario 0,3 % 8 

Colorado 0,3 % 9 

Massachusetts 0,3 % 10 

Vermont 0,3 % 11 

Oregon 0,3 % 12 

Rhode Island 0,3 % 13 

Illinois 0,3 % 14 

Washington 0,2 % 15 

New Hampshire 0,2 % 16 

Wyoming 0,1 % 17 

Source : US Bureau of Labor Statistics (BLS) ; Statistique Canada Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG  
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JURIDICTIONS INTENSITÉ DANS LES MÉDIAS/AUDIOVISUEL CLASSEMENT 

New York 1,9 % 1 

Californie 1,9 % 2 

Washington 1,1 % 3 

Ontario 0,9 % 4 

Québec 0,9 % 5 

Colombie-Britannique 0,9 % 6 

Massachusetts 0,9 % 7 

Illinois 0,8 % 8 

Colorado 0,7 % 9 

Vermont 0,7 % 10 

Utah 0,7 % 11 

Oregon 0,6 % 12 

Hawaii 0,6 % 13 

Nevada 0,5 % 14 

New Hampshire 0,5 % 15 

Wyoming 0,4 % 16 

Rhode Island 0,3 % 17 

Source : US Bureau of Labor Statistics (BLS) ; Statistique Canada Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG  

JURIDICTIONS INTENSITÉ DANS LES LIEUX DE DIFFUSION CLASSEMENT 

Hawaii 0,5 % 1 

Wyoming 0,4 % 2 

Massachusetts 0,3 % 3 

New York 0,3 % 4 

Vermont 0,3 % 5 

Ontario 0,3 % 6 

Illinois 0,3 % 7 

Rhode Island 0,3 % 8 

Colombie-Britannique 0,3 % 9 

Québec 0,2 % 10 

Washington 0,2 % 11 

Oregon 0,2 % 12 

Colorado 0,2 % 13 

Nevada 0,1 % 14 

New Hampshire 0,1 % 15 

Californie 0,1 % 16 

Utah 0,0 % 17 

Source : US Bureau of Labor Statistics (BLS) ; Statistique Canada Enquête sur la Population active (EPA) ; Analyse KPMG  
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JURIDICTIONS 
INTENSITÉ DANS LA COMMUNICATION 

CRÉATIVE 
CLASSEMENT 

New York 0,9 % 1 

Illinois 0,6 % 2 

Ontario 0,5 % 3 

Californie 0,4 % 4 

Oregon 0,3 % 5 

Colorado 0,3 % 6 

Massachusetts 0,3 % 7 

Québec 0,3 % 8 

Utah 0,3 % 9 

New Hampshire 0,2 % 10 

Nevada 0,2 % 11 

Washington 0,2 % 12 

Colombie-Britannique 0,2 % 13 

Hawaii 0,2 % 14 

Vermont 0,2 % 15 

Rhode Island 0,2 % 16 

Wyoming 0,1 % 17 

Source : US Bureau of Labor Statistics (BLS) ; Statistique Canada Enquête sur la population active (EPA) ; Analyse KPMG  

 

JURIDICTIONS 
INTENSITÉ DANS LE DESIGN ET 

GRAPHISME 
CLASSEMENT 

New York 0,2 % 1 

Californie 0,1 % 2 

Colorado 0,1 % 3 

Oregon 0,1 % 4 

Illinois 0,1 % 5 

Utah 0,1 % 6 

Ontario 0,1 % 7 

Colombie-Britannique 0,1 % 8 

Rhode Island 0,1 % 9 

Vermont 0,1 % 10 

Québec 0,1 % 11 

Massachusetts 0,1 % 12 

Washington 0,1 % 13 

New Hampshire 0,1 % 14 

Nevada 0,1 % 15 

Hawaii 0,0 % 16 

Wyoming 0,0 % 17 

Source : US Bureau of Labor Statistics (BLS) ; Statistique Canada Enquête sur la Population active ; Analyse KPMG  
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